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 n° 268 490 du 18 février 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. HARDY 

Rue de la Draisine 2/004 

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 août 2021, par X, qui se déclare de nationalité turque, tendant à la 

suspension et l’annulation « des décisions mettant fin [à son] séjour, lui ordonnant de quitter le territoire 

et lui en interdisant l'entrée pendant une période de 10 ans, portant la date du 16.07.2021 et [lui] 

notifiées par un courrier recommandé remis aux services postaux le 23.07.2021 (…) ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 26 novembre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me L. LAHAYE loco Me J. HARDY, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me L. RAUX loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 26 septembre 1978 et a été mis en possession d’une carte 

d’identité pour étrangers le 24 décembre 1982. 

 

1.2. Le 16 juillet 2021, la partie défenderesse a pris une décision de fin de séjour avec ordre de quitter le 

territoire et interdiction d’entrée à l’encontre du requérant. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« En exécution de l'article 22§1e, 3°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est mis fin à votre séjour et sur base de l’article 7, 

alinéa 1e, 3°, il vous est enjoint de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui 
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appliquent entièrement l’acquis de Schengen sauf si vous possédez les documents requis pour vous y 

rendre, dans les trente jours de l’entrée en vigueur de l’ordre de quitter le territoire, pour les motifs 

suivants : 

 

Vous êtes né à Sungurlu en Turquie le [xxx].  

 

Selon les informations du Registre national, vous êtes arrivé en Belgique en provenance de Turquie le 

26.09.1978, et vous vous êtes installé à Beringen à partir du 06.10.1978. Dans le questionnaire droit 

d’être entendu (non daté) renvoyé par votre conseil à l’Office des Étrangers le 14.05.2021 (ci-après : 

questionnaire droit d’être entendu), vous confirmez être en Belgique depuis 1978. 

 

Le 24.12.1982, vous obtenez une carte d’identité d’étrangers. Le 14.08.1991, vous vous mariez en 

Turquie (conjointe : [K.A.], de nationalité turque). Le 26.08.1992, votre épouse arrive en Belgique dans 

le cadre d’un regroupement familial (vous résidez officiellement ensemble depuis le 30.04.1994).  

 

Le [xxx], votre épouse donne naissance à votre fils ([K.A.]). Le [xxx], elle donnera naissance à un 

second enfant ([K.Ah]). 

 

Le 24.04.1996, vous êtes écroué pour la première fois pour infraction à la loi sur les stupéfiants. Vous 

êtes finalement libéré le 18.07.1996. 

 

Le 12.02.1997, vous êtes condamné par la Cour d’appel de Liège à une peine devenue définitive d’un 

an d’emprisonnement, assortie d’un sursis d’une durée de cinq ans pour ce qui dépasse la durée de la 

détention préventive effectuée, du chef d’avoir cédé, à titre onéreux, plusieurs dizaines de grammes 

d’héroïne et de cocaïne ; d’avoir facilité à autrui l’usage, ou d’avoir incité à l’usage d’héroïne et de 

cocaïne. Vous avez commis ces faits de mai 1995 jusqu’au 23.04.1996. Le sursis accordé sera révoqué 

par la Cour d’appel de Mons le 29.11.2006 (cf. infra). 

 

Le 29.09.2000, vous déclarez vouloir acquérir la nationalité belge auprès de l’Officier de l’État civil de la 

commune de Farciennes. Cette demande n’aboutit pas. 

 

Le 07.12.2001, vous êtes écroué sous mandat d’arrêt pour recel, fabrication, vente, importation, port 

d’armes prohibées et participation à une association de malfaiteurs. Le 26.02.2003, le procureur du Roi 

de la Chambre du conseil du tribunal correctionnel de Charleroi ordonne votre libération provisoire. 

 

Le 12.09.2006, vous êtes emprisonné sous mandat d’arrêt, cette fois pour complicité de tentative de 

crime et auteur ou coauteur d’assassinat. Vous bénéficiez d’une mainlevée du mandat d’arrêt et êtes 

libéré le 29.09.2006. 

 

Le 29.11.2006, la Cour d’appel de Mons vous condamne à une peine devenue définitive de cinq ans 

d’emprisonnement, avec sursis de cinq ans pour ce qui excède la détention déjà subie, du chef : de 

détention arbitraire, avec la circonstance que l’arrestation a été exécutée soit sur un faux ordre de 

l’autorité publique, soit avec le costume ou sous le nom d’un de ses agents, ou que la personne arrêtée 

ou détenue a été menacée de mort ; d’avoir, à l’aide de violences ou de menaces, frauduleusement 

soustrait un objet d’une valeur indéterminée, qui ne lui appartenait pas, avec les circonstances que le 

vol a été commis par deux ou plusieurs personnes, que le vol a été commis la nuit et que les coupables 

ont utilisé un véhicule ou tout autre engin motorisé ou non pour faciliter le vol ou pour assurer leur fuite ; 

avoir acquis et détenu, délivré à titre onéreux ou à titre gratuit, vendu ou offert en vente une quantité 

indéterminée de cocaïne ; avoir facilité à autrui, à titre onéreux ou gratuit, l’usage de haschisch en 

procurant un local ; avoir acquis et détenu, délivré à titre onéreux ou à titre gratuit une quantité 

indéterminée de haschisch ; avoir détenu un pistolet mitrailleur de type scorpio, arme à feu réputée 

arme de guerre, qui n’est pas une arme de panoplie ; avoir recelé en tout ou en partie un certificat 

d’immatriculation de véhicule d’une valeur indéterminée, chose enlevée, détournée ou obtenue à l’aide 

d’un crime ou d’un délit ; avoir porté un pistolet mitrailleur de type scorpio, arme de guerre, sans pouvoir 

justifier d’un motif légitime ; avoir porté un revolver, arme de défense, sans motif légitime et sans être 

porteur d’un permis non périmé ; avoir fabriqué, réparé, exposé en vente, vendu, distribué, importé, 

transporté, tenu en dépôt ou été porteur d’un couteau à cran d’arrêt, arme réputée prohibée ; avoir 

détenu une mitrailleuse sur pied et des munitions, arme à feu réputée arme de guerre, qui n’est pas une 

arme de panoplie ; avoir recelé en tout ou en partie deux gilets pare-balles d’une valeur globale 

indéterminée, choses enlevées, détournées ou obtenues à l’aide d’un crime ou d’un délit. Vous avez 

commis ces faits entre le 05.04.1998 et le 08.12.2001. 
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Ce jugement rend le sursis accordé le 12.02.1997 exécutoire. Par ailleurs, le sursis octroyé le 

29.11.2006 sera révoqué par le tribunal correctionnel de Mons le 27.05.2015 (cf. infra). 

 

Le 21.12.2006, vous êtes à nouveau incarcéré pour tentative de crime et assassinat. Le 04.01.2007, 

vous bénéficiez d’une mainlevée du mandat d’arrêt ordonnée par le parquet général de la Chambre des 

mises en accusation de la Cour d'appel de Mons et êtes libéré. 

 

Le 20.02.2007, vous êtes une nouvelle fois écroué pour fabrication, vente, importation, port d’armes 

prohibées et détention sans autorisation d’armes à feu de guerre. Vous bénéficiez d'une libération 

provisoire le 10.03.2007, suite à l’ordre du 08.03.2007 du parquet général de la Chambre des mises en 

accusation de la Cour d’appel de Mons. 

 

Le [xxx], votre épouse donne naissance à votre fille ([K.A.]).  

 

Suite à vos déclarations d’attribution de la nationalité belge pour vos trois enfants, ceux-ci obtiennent la 

nationalité belge ([K.Ah.] le [xxx], [K.Ad.] le [xxx] et [K.Az.] le [xxx]. Le 20.05.2009, vous obtenez alors 

une carte F+. 

 

Le 01.04.2014, vous êtes écroué sous mandat d’arrêt. Suite aux faits qui ont entraîné cette nouvelle 

incarcération, vous êtes condamné le 27.05.2015 par le tribunal correctionnel de Mons à une peine 

devenue définitive de sept ans d'emprisonnement, du chef d'avoir, en état de récidive légale : été 

dirigeant d'une association criminelle étant une association visant à retirer un maximum de profit d’un 

trafic de sacs poubelles contrefaits ; contrefait et fait usage des marques contrefaites [xxx]revêtant des 

sacs poubelles ; mis sur le marché des sacs poubelles [xxx] contrefaits, en court-circuitant la filière 

normale de récupération des déchets et la redevance due à cet égard, les sacs incriminés étant en 

outre de qualité médiocre alors qu’ils étaient vendus aux particuliers au prix imposé, laissant ainsi 

penser qu’il s’agissait de sacs véritables; importé, détenu et vendu une quantité indéterminée de 

produits stupéfiants, notamment du cannabis, en tant que dirigeant d'une association de malfaiteurs 

(quatre faits) ; importé, détenu et vendu une quantité indéterminée de cannabis, transférée au sein de la 

prison de Mons (à plusieurs reprises) ; fabriqué, réparé, exposé en vente, vendu, cédé ou transporté, 

tenu en dépôt, détenu ou été porteur d’une arme de poing, d’une arme de calibre 22 et de plusieurs 

armes indéterminées (deux faits). Vous avez commis ces faits entre le 24.06.2008 et le 08.05.2014. 

 

Le 19.01.2021, vous bénéficiez d’une libération conditionnelle et êtes remis en liberté le 22.01.2021. 

 

Conformément à l’article 62§1e de la loi du 15 décembre 1980 précitée, vous avez été entendu avant la 

prise de cette décision.  

En effet, vous avez reçu le questionnaire droit d’être entendu, que vous avez renvoyé le 14.05.2021, en 

mentionnant les informations suivantes : 

 

Vous savez lire et écrire le français et le néerlandais ; vous savez parler et lire le turc ; vous êtes en 

Belgique depuis 1978 ; vous êtes en possession de votre passeport turc ; vous ne souffrez d’aucune 

maladie qui vous empêche de voyager ou de rentrer dans votre pays de provenance ; vous êtes marié à 

[K.A.], qui réside à une autre adresse que la vôtre ; vous avez six enfants : [D.L.], [D.M.], ([K.Ah.], 

[K.Ad.] [K.Az.], [H.I.] ; vous n'êtes pas marié à l'étranger et n’entretenez aucune relation durable avec 

quelqu’un ailleurs qu’en Belgique ; vous avez un frère qui est pensionné en Turquie; vous n’avez pas 

d’enfant mineur ailleurs qu’en Belgique; vous avez effectué vos études primaires à Farciennes, et vos 

études secondaires à Beringen ; vous avez suivi une formation en menuiserie ; vous avez travaillé à 

Farciennes en tant que chauffeur-livreur en brasserie de 1985 à 1997 ; à partir de 1997, vous recevez 

une aide financière de la mutuelle suite à une maladie ; actuellement vous bénéficiez d'allocations de 

chômage ; vous n’avez jamais travaillé ailleurs qu’en Belgique ; vous n’avez jamais été incarcéré ou 

condamné ailleurs qu'en Belgique ; les raisons pour lesquelles vous ne pouvez pas retourner dans votre 

pays d’origine sont mentionnées dans le courrier explicatif de votre avocat (cf. infra). 

 

Dans le cadre de ce questionnaire, vous avez fait valoir des éléments qui pourraient relever de l’article 8 

de la Convention Européenne de sauvegarde des Droits de l’Homme et des libertés fondamentales (ci-

après : CEDH). En ce sens, dans son intervention du 14.05.2021, votre conseil indique qu’une décision 

de fin de séjour « serait manifestement attentatoire de façon disproportionnée au respect de [votre] droit 

à la vie privée et familiale ». Votre avocat mentionne : « Monsieur [K.] est marié à Madame [K.A.], de 

nationalité belge. Ils résident ensemble à Farciennes. Monsieur [K.] a 6 enfants qui résident tous en 

Belgique dont un fils mineur de 10 ans. En Turquie, il n'a qu'un frère qui est pensionné.». Il en conclut 
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qu’« il ne peut donc être nié qu'une décision mettant fin à son séjour porterait atteinte à sa vie familiale 

et privée ».  

 

Il convient tout d’abord d’examiner si les éléments évoqués relèvent de la vie familiale au sens de cette 

disposition. 

 

Selon une jurisprudence constante de la Cour européenne des droits de l’homme (ci-après Cour EDH), 

si la vie familiale entre conjoints et entre parents et enfants mineurs est présumée, il n’en est pas de 

même de la vie familiale entre adultes. En effet, celle-ci ne relève de l’article 8 de la CEDH qu’en 

présence de liens de dépendance, autres que des liens affectifs normaux (Cour EDH, Mokrani c. 

France, arrêt du 15/07/2003). 

 

[D.L.] ([L.] selon le Registre national), [D.M.], [K.Ah.] et [K. Ahu] sont majeurs. Ces personnes (excepté 

[D.M.]), ont écrit des lettres, transmises par votre conseil, dont les déclarations les plus pertinentes 

concernant les liens qui vous unissent sont reprises ci-dessous. Ainsi, [K.Ah.] écrit : « (...) nous ses 

enfants et petits-enfants avons créer (sic) un lien fort avec notre père » et « (...) mon père a besoin de 

nous comme mes sœurs mon frère et ses petits enfant et moi-même avont besoin de lui tout au long de 

notre vie » (sic). [K. Ahu] déclare : « (...) je suis très attaché à cette relation [avec mon père] »,  

« notre papa est très attaché à ses petits-enfants ainsi qu'à nous ses enfants et ses beaux-fils (...) », 

«(...) mon papa vient quasi tous les week-end pour me voir, voir ma fille ainsi que mon mari », « moi, 

mes frères et mes sœurs nous nous voyons plus vivre sans notre père ». [D.L.] expose : « (...) je 

souhaiterai garder des liens avec mon papa. Je trouve cela compliqué de devoir aller en Turquie avec 

mon enfant pour qu'il puisse voir son grand-père surtout qu’il y est fortement attaché », « d’autre part 

mon papa prend part à ma vie quotidienne il me soutient énormément ». 

 

Deux autres personnes majeures ont témoigné en votre faveur, à savoir [D.L.] et [E.N.I.]. La première, 

qui se présente comme votre « ex compagne », écrit notamment : « sa serait triste de séparer un papa 

de ses enfants et de ses petits enfant. De ma part mes enfants et leur frère et sœurs seront très attristés 

de perdre à nouveau leur papa. Je trouve que cette séparation ne serait bon ni pour les enfants ni pour 

leur papa. (...). Même si ses enfants sont grand ils auront toujours besoin de leur papa et pareille (sic) 

pour [A.] (...) je trouve que c’est la plus douloureuse des punitions de le séparer de ses enfants et petits-

enfants ses sœurs et sont frères ainsi que le reste de sa famille » (sic), « ses enfants et petits-enfants 

(...) ont encore besoin de lui dans leurs vies et pareille pour leur papa » (sic). [E.N.I.], qui déclare être 

votre beau-fils, déclare, particulièrement: « (...) j’ai créé (sic) un lien familial avec [A.], je le considère 

comme mon propre père», «en dehors de ses erreurs, c’est un très bon beau-père, un père et un grand-

père exceptionnel », « je suis très attaché à mon beau-père et nous ne pouvons pas nous permettre 

d’aller en Turquie plusieurs fois sur l’année pour le voir ». 

 

Ces témoignages, qui vont tous dans le même sens, indiquent que vous êtes attaché aux personnes 

précitées, et inversement.  Cependant, force est de constater qu’il s’agit de liens affectifs normaux entre 

adultes, et qu’aucune de ces déclarations ne fait apparaître quelque élément supplémentaire de 

dépendance, autre que des liens affectifs normaux, entre vous et l'une ou plusieurs des personnes 

précitées. Aucun autre élément, ni dans votre dossier administratif (en ce compris, en particulier, le 

document droit d’être entendu que vous avez complété), ni dans celui d'une des personnes précitées, 

ne fait apparaitre un tel élément de dépendance. Dès lors, il apparaît que l’ensemble de ces relations ne 

relève pas de la vie familiale au sens de l'article 8 CEDH. Toutefois, celles-ci seront examinées dans le 

cadre de votre privée (cf. infra). 

 

Vous êtes marié à [K.A.], et parmi les enfants que vous déclarez avoir, deux sont toujours mineurs 

([K.Az. et H.I.], nés respectivement les [xxx] et [xxx]). [K.Ad] étant votre épouse et [A.] votre fille légitime, 

votre vie familiale avec ces personnes doit être présumée. 

 

Dès lors qu’il s'agit de mettre fin à un séjour acquis, il y a ingérence dans la vie privée et familiale telle 

que protégée par l’article 8 de la CEDH. Il est nécessaire de démontrer qu'elle est proportionnée au but 

poursuivi. En l’occurrence, comme cela sera démontré ci-après, l’objectif de l’État belge est de 

préserver la défense de l’ordre et de prévenir des infractions pénales. L’article 23§2 de la loi du 15 

décembre 1980 prévoit expressément qu’il doit être tenu compte de la durée du séjour, de l’existence de 

liens avec le pays de résidence ou de l’absence de lien avec le pays d'origine, de l’âge, et des 

conséquences de la décision pour l’intéressé et les membres de sa famille. Afin de procéder à un 

examen complet de proportionnalité, il sera également tenu compte des critères dégagés par la Cour 

EDH dans les affaires Boultif c. Suisse (n°54273/00) et Oner c. Pays-Bas (GC), (n°46410/99). 
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Vous avez aujourd’hui cinquante-deux ans et êtes arrivé en Belgique à l’âge de neuf ans. Votre séjour 

en Belgique doit être atténué par le fait que vous avez passé plus de huit ans en prison ou sous contrôle 

judiciaire. 

 

Si vous êtes toujours marié à [K.Ad.] et que votre familiale avec celle-ci doit être ainsi présumée, force 

est toutefois de constater que l’actualité de la relation fait défaut. Selon les informations des autorités 

pénitentiaires, [K.Ad.] est renseignée en tant qu’« ex-épouse », alors même que sa dernière visite en 

prison remonte au 25.07.2017, et qu'elle ne vous a rendu visite qu’à cinq reprises entre cette date et le 

12.08.2015. Or, la liste de permission de visite est renseignée par vos soins personnels. Autrement dit, 

vous avez vous-même indiqué aux autorités, au plus tard le 25.07.2017, que [K.Ad.] est votre ancienne 

épouse. 

 

Selon les informations du Registre national, vous résidez seul depuis votre sortie de prison. Vous 

reconnaissez, dans le questionnaire droit d’être entendu, que votre épouse réside à une autre adresse 

que la vôtre. L’information de votre conseil - communiquée dans un e-mail daté du 14.05.2021, auquel 

était joint le questionnaire précité - selon laquelle vous résidez avec votre épouse à Farciennes, est 

manifestement erronée. Toujours selon le Registre national, votre conjointe réside à la même adresse 

depuis le 30.04.1994. Sur l’ensemble des congés pénitentiaires et permissions de sortie dont vous avez 

bénéficié (période du 10.01.2018 au 17.01.2021), seulement huit jours (08.02.2020 et 09.02.2020, 

15.02.2020 et 16.02.2020, 22.02.2020 et 23.02.2020, 29.02.2020 et 01.03.2020) ont été passés chez 

votre conjointe. De même, il peut encore être constaté que les cinq visites de votre épouse en prison, en 

2015 et en 2017, ont eu lieu exclusivement dans la salle commune. 

 

Finalement, le jugement du tribunal de l'application des peines (TAP) de Bruxelles, daté du 19.01.2021, 

fait apparaître votre vie affective de manière claire : « Des rapports de prise en charge et d'évolution, il 

résulte que M. [K.] a, dans un premier temps, rejoint le domicile de sa compagne, Mme [H.] (...). 

L’intéressé a toutefois été contraint de déménager afin que le fils majeur de Mme [H.] puisse continuer à 

percevoir ses allocations de chômage. M. [K.] a alors brièvement séjourné à son domicile, auprès de 

son épouse, Mme [K.Ad.] (...), avant de rejoindre sa sœur (...). Depuis le mois de juillet 2020, M. [K.] 

réside seul (...). Il a, par ailleurs, rompu sa relation avec Mme [H.] en juin 2020. ». 

 

Des informations présentées, et étant entendu qu’une vie de famille s'apprécie en fait (cf. par exemple 

arrêt du Conseil du Contentieux des Étrangers - ci-après CCE - du n°217.145 du 21.02.2019), il ressort 

que la relation familiale avec votre épouse ne résiste pas à l’analyse de votre vie affective. Tout au plus, 

il peut être considéré que vous entretenez toujours des relations cordiales - voire de bonnes relations - 

avec votre épouse, puisque vous avez résidé chez celle-ci quelques jours en 2020 ; mais l’absence 

d’actualité de votre relation affective parait attesté à suffisance. 

 

Le jugement précité du TAP fait également apparaitre que vous avez mis un terme à votre relation avec 

[C.H.], votre dernière compagne connue. À défaut de nouvel élément concernant celle-ci, il ne peut donc 

y avoir de violation de l’article 8 de la CEDH à ce titre. 

 

Parmi les enfants que vous déclarez avoir, il apparait que [K.z.] et [H.I.] sont mineurs (nés 

respectivement les [xxx et xxx]). 

 

Premièrement, il convient de constater qu’aucun élément ne permet d'établir formellement votre 

paternité au sujet de [H.I.]. Selon les informations des institutions pénitentiaires, la mère de l’enfant, 

[H.C.], est enregistrée en tant qu'amie sur la liste de vos permissions de visite. [H.I.], quant à lui, est 

enregistré comme étant votre beau-fils. Si ces personnes sont venues vous rendre visite en prison à de 

nombreuses reprises, et que vous avez passé certains de vos congés pénitentiaires chez celles-ci, cela 

n’indique toutefois pas de manière formelle que [H.I.] est votre enfant. Votre propre conseil, dans son 

intervention précitée, ne relève la présence en Belgique que d’un seul enfant mineur. Cependant, il faut 

également constater que le TAP de Bruxelles considère [H.I.] an comme étant votre fils (cf. jugement du 

19.01.2021).  

 

[H.I.] est né le [xxx]. Celui-ci a toujours résidé avec votre ancienne compagne. Il avait cinq ans lorsque 

vous êtes entré en prison. Sur la période qui débute avec votre incarcération le 01.04.2014, jusqu’à 

votre premier congé pénitentiaire le 10.01.2018, [H.I.] est venu vous rendre visite en prison de 

nombreuses fois avec sa mère. Actuellement, [H.C.] et [H.I.] résident ensemble. Vous ne transmettez 

aucun élément qui tend à démontrer que votre prétendu fils dépend de quelque façon de vos soins 

personnels. Il peut être souligné qu'aucune information complémentaire sur la nature des relations qui 
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vous lie à votre fils déclaré n’a été adressée à l'Office des Étrangers (ni ce dernier ni votre ancienne 

compagne [H.C.] n’ont écrit de déclarations telles que celles envoyées par vos enfants nés du mariage).  

 

Du fait de votre emprisonnement, malgré les nombreuses visites en prison et le fait que vous avez 

passé une partie de vos permissions de sortie et congés pénitentiaires chez [H.C.] et [H.I.] (période du 

10.01.2018 au 02.02.2020), il peut être présumé que [H.I.] s’est habitué à votre absence. La Cour EDH, 

dans sa jurisprudence, considère que la capacité d'adaptation des très jeunes enfants est rapide (Cour 

EDH, Üner c. Pays-Bas (G.C.), n°46410/99, arrêt du 18 octobre 2006). Rien n’indique que votre 

prétendu fils n’est pas en mesure de surmonter un retour à la situation qu’il a connu pendant la majorité 

de son enfance, à savoir celle de votre absence régulière. La fin de la relation affective avec votre 

compagne [H.C.] a été mise en avant. Cependant, rien n’indique dans votre dossier administratif que 

votre fils déclaré ne pourrait pas entretenir des contacts avec vous via les outils de communication 

modernes (téléphone et internet notamment) depuis la Belgique, ou qu'il est dans l'impossibilité de vous 

rejoindre en Turquie dans l'hypothèse où les parents souhaiteraient ce départ. 

 

Il peut encore être précisé que vous ne démontrez pas jouer un rôle prépondérant dans l’éducation de 

[H.I.]. De même, d’un point de vue financier, vos faibles revenus ponctuels en Belgique (cf. infra) ne 

démontrent pas que vous êtes capable d’assumer une part de responsabilité substantielle, 

financièrement, vis-à-vis de celui-ci. Ces éléments font apparaitre que, malgré votre sortie de prison, 

c'est toujours votre ancienne compagne qui en assume majoritairement la charge et la responsabilité au 

quotidien. 

 

Votre fille mineure [K.Az.], issue de votre mariage, réside avec sa mère. Dans une lettre datée du 

10.05.2021 transmise par votre avocat le 14.05.2021, l’intéressée indique : « On m’a annoncé la 

nouvelle hier (réception du questionnaire droit d’être entendu, ndlr) et je suis plus que mal car je n'ai que 

13 ans et pendant 7 ans je n’ai pas vu mon papa. Je suis triste de me savoir grandir sans mon papa à 

mes côtés sachant que après l’école je suis toujours avec lui pour rattraper le temps perdu ainsi que les 

week-ends il les passe avec nous. Svp ne me prenez pas mon papa encore une fois tout enfant à le 

besoin d’avoir son papa à ses côtés. Je vous remercie d’avance si vous décidez de laisser mon papa 

auprès de nous, on a tellement de temps perdu à rattraper avec lui. Une nouvelle histoire à commencer 

je n’ai pas envie qu'elle prenne fin... Ça pourrait nuire sévèrement à notre mental. Svp faites au mieux, 

merci, [Az.]. » (sic). 

 

Votre fille est née le [xxx]. Celle-ci a toujours résidé avec votre épouse. Elle avait cinq ans lorsque vous 

êtes entré en prison. Sur la période qui débute avec votre incarcération le 01.04.2014, jusqu’à votre 

premier congé pénitentiaire le 10.01.2018, votre fille mineure n’est venue vous rendre visite en prison 

qu'à sept reprises du 12.08.2015 au 25.07.2017. Du fait de votre emprisonnement, il peut être présumé 

que votre fille s’est habituée à votre absence. Le faible nombre de visites que vous avez reçues de 

celle-ci est le témoin de cette habituation. Comme déjà précisé ci-avant, la Cour EDH, dans sa 

jurisprudence, considère que la capacité d’adaptation des très jeunes enfants est rapide (Cour EDH, 

Üner c. Pays-Bas (G.C.), n°46410/99, arrêt du 18 octobre 2006). Il peut encore être souligné que sur 

l’ensemble des congés pénitentiaires et permissions de sortie dont vous avez bénéficié (période du 

10.01.2018 au 17.01.2021), seulement huit jours ont été passés chez votre conjointe et votre fille 

mineure. Votre enfant est habituée à vous voir très peu, et ce ne que très récemment, suite à votre 

libération le 22.01.2021, que cette habitude a pu changer. Rien n’indique que votre fille n’est pas en 

mesure de surmonter un retour à la situation qu'elle a connu pendant la majorité de son enfance (de ses 

cinq ans à ses douze ans), à savoir celle de votre absence régulière. 

 

L’absence actuelle de relation affective avec votre épouse a été développée (cf. supra). Quod non, il 

n'est pas démontré qu'elle ne pourrait pas se rendre en Turquie pour continuer votre relation, si elle le 

souhaite. En effet, votre conjointe est née en Turquie et y a passé ses quinze premières années. De ce 

fait, il peut être présumé qu’elle a été scolarisée et qu’elle maîtrise bien sa langue d’origine. Qui plus 

est, contrairement à ce que vous mentionnez dans le questionnaire droit d’être entendu - affirmation qui 

est réitérée par votre avocat - votre épouse n’a pas la nationalité belge, mais la nationalité turque. Rien 

ne permet donc d’établir qu’elle ne pourrait pas vous suivre dans le pays dont vous avez tous les deux 

la nationalité.  

 

Rien n’indique également que votre fille ne pourrait pas s’adapter en Turquie au cas où votre épouse 

envisagerait de vous suivre, avec le soutien de ses deux parents (et singulièrement de sa mère avec qui 

elle a vécu quotidiennement jusqu'ici), de nationalité turque qui maitrisent leur langue d'origine. Par 



  

 

 

CCE X - Page 7 

ailleurs, aucun élément dans votre dossier administratif ne permet de conclure que votre fille ne parle 

pas déjà la langue turque. 

 

Il peut encore être précisé qu’en dépit de l'existence d'une vie familiale avec votre fille, vous ne 

démontrez pas jouer un rôle prépondérant dans son éducation. Le témoignage de votre fille fait état de 

votre présence à ses côtés après l'école et le weekend. Cependant, cette affirmation imprécise 

mériterait d’être étayée par vos déclarations. De même, d’un point de vue financier, vos faibles revenus 

ponctuels en Belgique (cf infra) ne démontrent pas que vous êtes capable d’assumer une part de 

responsabilité substantielle, financièrement, vis-à-vis de votre fille. Ces éléments font apparaitre que, 

malgré votre sortie de prison, c’est toujours la mère de votre fille mineure qui en assume 

majoritairement la charge et la responsabilité au quotidien.  

 

Ainsi, l’ensemble des éléments à disposition de l’Office des Étrangers concernant votre vie de famille 

permet de présumer que, dans l’hypothèse où votre famille ne vous suivrait pas en Turquie, votre départ 

pour ce pays n’engendrerait pas de conséquence significative sur son équilibre, et en particulier sur 

celui de votre fille (voir en ce sens, Cour de Justice de l’Union européenne, arrêt du 10 mai 2017 dans 

l’affaire C-133/15, Chavez-Vilchez e.a.). 

 

Comme mentionné précédemment, il est nécessaire de démontrer que l’ingérence dans la vie familiale 

est proportionnée au but poursuivi. En l’occurrence, l’objectif de l’État belge est de préserver la défense 

de l’ordre public et de prévenir les infractions pénales. Le second paragraphe de l’article 8 de la CEDH 

prévoit « qu’il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit (au respect 

de la vie privée et familiale, ndlr) que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle 

constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la 

sécurité publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des 

infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou de la morale, ou à la protection des 

droits et libertés d’autrui ». 

 

Votre conseil, dans son intervention du 14.05.2021, indique à ce propos : « une décision de fin de séjour 

et une atteinte aux droits les plus fondamentaux ne se justifient pas en l’espèce dès lors que Monsieur 

[K.] ne présente pas de "très solides raisons", comme l’exige la CEDH, pour pouvoir justifier une 

décision de fin de séjour dans un cas comme le sien (...). Pour les étrangers nés sur le territoire ou, 

comme le requérant, arrivé avant l'âge de 12 ans, seuls des faits très graves liés aux activités de 

groupes terroristes ou présentant un danger aigu pour la sécurité nationale peuvent justifier une 

décision de fin de séjour (...). Si la gravité de ces faits n’est absolument pas remise en question par le 

requérant, il ne peut être constaté qu’ils n’atteignent néanmoins pas la gravité des faits exigés par le 

législateur et la jurisprudence belge et européenne pour pouvoir justifier d’une décision de fin de séjour. 

(...) Monsieur [K.] ne constitue pas, à l’heure actuelle, une menace réelle et actuelle (...)». 

 

Cette position ne peut être suivie par l’Office des Étrangers, pour les raisons suivantes : 

 

Vous êtes écroué la première fois le 24.04.1996, à l’âge de vingt-sept ans. Suite à cet emprisonnement, 

l’Office des Étrangers demande un rapport au bourgmestre de votre commune de résidence de l’époque 

vous concernant. Il ressort du rapport de la police locale de Farciennes, daté du 04.07.1996, que dès 

1988 vous étiez connu du parquet de Charleroi pour des faits ayant trait aux stupéfiants, et pour port 

d’arme et menaces en 1992. Vous étiez donc connu défavorablement des services de police dès votre 

dix-neuvième anniversaire, bien avant les faits qui ont entrainé votre première condamnation du 

12.02.1997. Le rapport de police fait également état d’une « attitude hautaine à l’égard de toute autorité 

établie », et d’infractions de roulage.  

 

Le taux des peines qui vous ont été infligées est un indice de la gravité de ces infractions : vous avez 

été condamné à une peine cumulée de quatorze années d’emprisonnement en Belgique. Ce qui est 

particulièrement interpellant dans votre cas, au-delà de la récidive avérée et de l’absence de remise en 

question apparente, est l’aggravation continuelle des faits commis, comme en témoigne les sanctions 

pénales dont vous avez fait l’objet (d’abord une peine d’un an d’emprisonnement, puis cinq, et 

finalement sept ; cf. supra). 

 

Pour déterminer la peine à vous infliger, la Cour d’appel de Mons a notamment tenu compte, dans son 

arrêt du 29.11.2006, « de la nature et de la gravité des faits qui ont porté atteinte à la sécurité publique 

ainsi qu’à l’intégrité physique et au patrimoine d’autrui ; que le trafic auquel le prévenu [K.] s’est livré 

constitue un important trouble social mais aussi un réel danger pour la santé des consommateurs ; que 
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les armes détenues se révèlent être extrêmement dangereuses ; que l’ensemble de ces éléments 

démontrent dans le chef du prévenu [K.] un esprit particulièrement asocial et un comportement 

délictueux généralisé, assorti d’une grande violence ». 

 

La dernière peine qui vous a été infligée, par le tribunal correctionnel de Mons le 27.05.2015, est 

justifiée notamment ainsi : « (...) il doit être tenu compte de manière générale (...)- du poids social et du 

coût économique, ainsi que du mépris de l’intérêt commun, que manifestent les faits liés au trafic de 

sacs contrefaits, ainsi que du seul but de lucre poursuivi - du mépris que le faits liés au trafic de 

stupéfiants supposent pour la santé publique et la santé d’autrui, ainsi que du seul but de lucre poursuivi 

- de l’extrême gravité que représentent les faits liés aux armes à feu dont l’usage potentiel dans le cadre 

des faits de délinquance violente représente un réel danger pour la vie humaine, de tels comportements 

manifestant un mépris total des valeurs de notre société, dans le seul but d’obtenir un enrichissement 

personnel - de la longueur des périodes infractionnelles – des antécédents judiciaires éventuels de 

chaque prévenu et de leur éventuel état de récidive légale ». Particulièrement en ce qui vous concerne, 

le tribunal justifie votre peine comme suit : « le prévenu [K.A.] est manifestement l’élément central de 

l’ensemble des trafics ce qui démontre son manque total de scrupule et mépris total pour les règle 

sociales ; il a pourtant déjà été condamné antérieurement pour des faits aussi graves déjà liés 

notamment aux stupéfiants et aux armes, ce qui justifie la circonstance de récidive, et il a bénéficié 

d’une mesure de sursis qui ne l’a manifestement pas empêché de persévérer dans des activités 

illégales ». 

 

Le tribunal souligne enfin votre singularité et conclut : « À son égard seule une peine d'emprisonnement 

de longue durée sera de nature à sanctionner adéquatement son comportement ». En effet, parmi les 

vingt-huit prévenus, vous seul avez écopé d'une peine d’emprisonnement ferme. 

 

Connu pour des faits liés aux drogues depuis 1988, vos trois condamnations judiciaires comportent des 

infractions majeures à la loi sur les stupéfiants. Ceux-ci constituent le continuum de parcours délictuel. 

En effet, la Banque de données nationale générale (BNG) montre encore que, alors que vous étiez en 

détention dans le cadre de votre dernière condamnation, vous avez été contrôlé en possession de 

drogues en 2015 et en 2017. Il apparait donc qu’en l’espace de vingt-cinq ans, et malgré plusieurs 

condamnations et peines de prison ferme, vous n’avez jamais pris vos distances par rapport à ces 

substances illégales. 

 

Or, du point de vue de l’atteinte à l’ordre public, il est incontestable que le trafic de drogues représente 

une menace pour la santé, la sécurité et la qualité de la vie des citoyens de l’Union européenne, ainsi 

que pour l’économie légale, la stabilité et la sécurité des États membres. C'est une atteinte grave à la 

sécurité publique en ce que la diffusion de stupéfiants représente un fléau social mettant en danger une 

population généralement jeune et/ou fragile, souvent entraînée de surcroît dans une délinquance 

périphérique aux fins d’acquisition. 

 

Dans son arrêt du 23.11.2010 (Tsakouridis, aff. C-145/09), la Cour Européenne de Justice expose : « Le 

trafic de stupéfiants en bande organisée constitue une criminalité diffuse, dotée de moyens 

économiques et opérationnels impressionnants et ayant très souvent des connexions transnationales. 

Au regard des effets dévastateurs de la criminalité liée à ce trafic, la décision-cadre 2004/757/JAI du 

Conseil, du 25.10.2004, concernant l’établissement des dispositions minimales relatives aux éléments 

constitutifs des infractions pénales et des sanctions applicables dans le domaine du trafic de drogue (JO 

L 335, p. 8), énonce, à son premier considérant, que le trafic de drogue représente une menace pour la 

santé, la sécurité et la qualité de la vie des citoyens de l'Union ainsi que pour l’économie légale, la 

stabilité et la sécurité des États membres. En effet, la toxicomanie constituant un fléau pour l’individu et 

un danger économique et social pour l’humanité (voir en ce sens, notamment, arrêt du 26 octobre 1982, 

Wolf, 221/81, Rec. p. 3681, point 9, ainsi que Cour EDH., arrêt Aoulmi c. France du 17 janvier 2006, § 

86), le trafic de stupéfiants en bande organisée pourrait présenter un niveau d'intensité de nature à 

menacer directement la tranquillité et la sécurité physique de la population dans son ensemble ou d’une 

grande partie de celle-ci. ». 

 

Les 12.09.2006 et 21.12.2006, vous êtes écroué pour complicité de tentative de crime et auteur ou 

coauteur d’assassinat, et pour tentative de crime et assassinat. Les deux fois, vous bénéficiez d’une 

mainlevée du mandat d’arrêt et êtes libéré. Cependant, le jugement de la Cour d’appel de Mons du 

29.11.2006 sanctionne des violences et des menaces que vous avez commises. Or, il convient de 

rappeler que l’intégrité des personnes est l'un des principes fondamentaux le plus largement reconnu et 

défendu par des dispositions nationales et internationales (chapitre premier de la Charte des droits 
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fondamentaux de l’Union européenne, et articles 2 et 3 de la CEDH notamment), et que les États ont 

une obligation positive en ce sens. Ainsi, la Cour européenne des droits de l’homme (ci-après Cour 

EDH) « estime que la première phrase de l'article 2§1 astreint l’État non seulement à s’abstenir de 

provoquer la mort de manière volontaire et irrégulière, mais aussi à prendre les mesures nécessaires à 

la protection de la vie des personnes relevant de sa juridiction » (Cour EDH, 9 juin 1998, L.C.B. c. 

Royaume-Uni, paragraphe n°36). Ladite Cour « rappelle que, combinée avec l'article 3, l'obligation 

imposée par l’article 1 de la Convention aux Hautes Parties contractantes de garantir à toute personne 

relevant de leur juridiction les droits et libertés consacrés par la Convention leur commande de prendre 

des mesures propres à empêcher que lesdites personnes ne soient soumises à des mauvais 

traitements, même administrés par des particuliers (Cour EDH, 3 mars 2015, S. Z. c. Bulgarie, 

paragraphe n°42). La Cour précise encore que « les enfants et autres personnes vulnérables, en 

particulier, ont droit à la protection de l’Etat, sous la forme d’une prévention efficace, les mettant à l’abri 

de formes aussi graves d'atteinte à l’intégrité de la personne » (Cour EDH, 23 septembre 1998, A. c. 

Royaume-Uni, paragraphe n°22). 

 

À côté de votre penchant pour les substances stupéfiantes, l’autre élément persistant de votre parcours 

délictuel est votre attrait des armes. Connu dès 1992 pour port d’arme, la Cour d’appel de Mons vous 

condamne le 29.11.2006, pour avoir détenu et porté un pistolet mitrailleur, arme à feu réputée de 

guerre. Le 27.05.2015, le tribunal correctionnel de Mons vous condamne encore pour des faits relatifs à 

une arme de poing, une arme de calibre 22 et plusieurs armes indéterminées. 

 

Dans le plan d’action de l'Union européenne en matière de lutte contre le trafic d’armes à feu pour la 

période 2020-2025, la Commission européenne souligne que « le trafic d’armes à feu est considéré 

depuis longtemps par l'UE comme une grande menace pour les citoyens ». L’étude mondiale sur 

l’homicide de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (2011) rappelle : « Les armes à feu 

jouent un rôle fondamental dans les homicides et, tandis que la relation spécifique entre disponibilité de 

l’arme à feu et homicide est complexe, l’existence d'un cercle vicieux entre disponibilité des armes à feu 

et niveaux plus élevés d’homicides est flagrante » ; « Le rôle joué par les armes à feu est un autre 

aspect de la criminalité violente. Il est essentiel que les mesures de prévention du crime intègrent des 

politiques permettant la ratification et la mise en œuvre du Protocole des Nations Unies relatif aux 

armes à feu. Les politiques internes visant à appliquer les dispositions du Protocole peuvent contribuer 

à éviter le détournement des armes à feu, qui alimente la violence et multiplie les homicides ».  

 

Dans un arrêt récent, la Cour EDH a souligné le risque particulièrement élevé d'atteinte à la vie en 

raison des armes à feu, et a considéré que l’État devait mettre en place et appliquer rigoureusement un 

système de garanties adéquat et effectif pour contrer et prévenir toute utilisation inopportune ou 

dangereuse de ce type d'armes (Kotilainen et autres c. Finlande, 17.09.2020, §88). 

 

Votre dernière condamnation sanctionne votre rôle de dirigeant et relève de la criminalité organisée. 

Dans son rapport sur la menace que constitue ce type de criminalité, Europol conclut qu’il s’agit d'une 

menace clé pour la sécurité de l’Union européenne. La production et le trafic d’objets contrefaits 

constituent une menace explicite, alors que le trafic de drogue est considéré comme une haute menace, 

comme cela vient d’être développé. 

 

Ainsi, votre passé criminel ne peut être minimisé, a fortiori compte tenu des éléments récurrents de 

votre parcours concernant les stupéfiants et les armes à feu, mais aussi en raison de l'échelle des délits 

commis (criminalité organisée). 

 

Il peut être souligné que les derniers faits pour lesquels vous avez été condamné datent du 08.05.2014, 

alors que votre plus jeune enfant, [K.Az.], est née le [xxx]. Dès lors, il peut être constaté que la paternité 

n’a pas eu pour effet d’arrêter ou de limiter la réalisation d’actes répréhensibles. Au contraire, votre 

dernière condamnation - la plus lourde - concerne des faits s’étalant sur une période allant du 

24.06.2008 au 08.05.2014. La période infractionnelle commence alors que votre épouse était enceinte 

de votre dernier enfant, et que votre ancienne compagne était enceinte de [H.I.]. Ce constat contraste 

particulièrement avec ce qu'énonce la Convention relative aux droits de l'enfant du 20.11.1989 (CDE), 

dont la Belgique fait partie, qui dit « que l'enfant, pour l'épanouissement harmonieux de sa personnalité, 

doit grandir dans le milieu familial, dans un climat de bonheur, d’amour et de compréhension » (cf. 

préambule de la CDE). L’article 18-1 de la CDE indique encore : « les deux parents ont une 

responsabilité commune pour ce qui est d’élever l'enfant et d'assurer son développement. La 

responsabilité d'élever l'enfant et d'assurer son développement incombe au premier chef aux parents 
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ou, le cas échéant, à ses représentants légaux. Ceux-ci doivent être guidés avant tout par l'intérêt 

supérieur de l’enfant. ». 

 

À ce propos, il peut être constaté, dans le jugement du tribunal correctionnel de Mons du 27.05.2015, 

que votre fils aîné ([K.Ah]) a activement participé à votre trafic de produits contrefaits. Au lieu de le 

dissuader de vous suivre dans vos projets criminels, vous l’y avez, de fait, entraîné (a fortiori de par 

votre rôle de chef de l’organisation). De toute évidence, vous n’avez donc pas agi en bon père de famille 

à l’égard de votre fils qui, s'il était majeur à l'époque des faits, était encore néanmoins un jeune adulte. 

 

Plus généralement, vu les impacts diffus et multiples du trafic de drogues, les risques que vous avez fait 

prendre à vos enfants en participant activement à la diffusion de ces substances est incompatible avec 

l’obligation parentale du développement de l'enfant en tenant compte de son intérêt supérieur (sa santé 

notamment). Le fait de détenir et de porter illégalement des armes à feu parait également incompatible 

avec cette obligation. 

 

À ce stade, il peut être relevé que plusieurs témoignages élogieux à votre endroit déjà évoqués, 

indiquent que les autorités belges vous ont privé - ou sont sur le point de vous priver - de la présence de 

votre famille (notamment : « sa serait triste de séparer un papa de ses enfants (sic) », « sa serait leurs 

brisées le coeur à vie (sic) » [D.L.]; « le fait de vouloir l’expulser en Turquie, c'est brisé une famille (sic) » 

[E.N.I.] ; «je vous écrit à propos de l’expulsion de mon père, je trouve cette décision très dur (sic) », 

«vous voulez nous le reprendre et nous séparer de lui pour toujours » [K.Ah]). Il y a lieu de souligner 

que ce sont l’ensemble des actes graves que vous avez commis qui sont la source de la séparation de 

vos proches dans le passé. Autrement dit, vous êtes responsable des dégâts que vos condamnations 

ont occasionnés à votre vie de famille, et les autorités du pays, qui appliquent les lois en vigueur dans 

un État de droit démocratique, ne peuvent être tenues pour responsables des impacts passés, actuels 

et futurs de vos agissements sur votre vie privée et familiale. 

 

Il peut en outre être précisé qu’une décision de fin de séjour avec ordre de quitter le territoire et 

interdiction d’entrée, aussi lourde soit-elle, ne peut être assimilée à une peine judiciaire. Elle est 

dépourvue de tout caractère pénal ou disciplinaire. Le CCE a déjà indiqué, à ce propos : « loin de 

traduire la volonté de sanctionner pour la seconde fois les faits délictueux pour lesquels le requérant a 

déjà été condamné, ce qui au demeurant relève du seul pouvoir judiciaire, la décision s’inscrit dans le 

cadre du seul souci de défense et de sauvegarde de l’ordre public » (CCE, 23 décembre 2010, arrêt 

n°53 814). En outre, il vous est loisible d’accepter la décision et de vivre en liberté dans votre pays 

d’origine. 

 

Ce concernant, il est également remarquable de constater l’énergie dégagée par vos proches pour 

témoigner favorablement en votre faveur, alors que vous-même n’apportez, via votre questionnaire droit 

d'être entendu, que des informations très sommaires voire fausses (épouse soi-disant de nationalité 

belge, enfants mineurs pas mentionnés à l’endroit indiqué, identité de votre frère pas mentionnée ...), et 

cela, alors même que vous déclarez lire et écrire le français et le néerlandais. 

 

Le jugement du TAP de Bruxelles du 19.01.2021, s'il vous a accordé finalement la libération 

conditionnelle, reste toutefois très prudent par rapport à l'estimation du risque que vous commettiez de 

nouvelles infractions graves. Il apparait que les conditions formelles de la surveillance électronique sont 

respectées (horaires et suivi psychologique par exemple) - comme le souligne votre conseil dans son 

intervention du 14.05.2021 - mais que certaines réserves apparaissent. Ainsi, « l’assistante de justice 

mentionne néanmoins que M. [K.] demeure mystérieux et qu’il ne transmet que les informations utiles à 

la vérification de ses conditions sans s'épancher davantage sur sa situation personnelle et son 

ressenti». Particulièrement, le TAP se réfère à son précédent jugement du 03.04.2019 refusant votre 

détention limitée et votre libération conditionnelle, qui met en évidence une série d’éléments 

préoccupants. 

 

Il est notamment dit : « l'attitude manifestée par M. [K.] à l'égard des faits qu’il a commis est 

particulièrement interpellante sachant qu’il : - nie ou minimise son implication dans ces faits et affiche un 

certain détachement par rapport à ceux-ci, - banalise les faits commis et se déresponsabilise, rejetant la 

faute sur ses fréquentations et sur le système, - se décrit comme influençable, ajoutant que c’est à 

cause de la justice qu’il a voulu commettre de nouveaux faits et à cause de la consommation de cocaïne 

qu’il en est là à ce jour...', - dit éprouver des difficultés à refuser des « services » même si ceux-ci 

revêtent une nature illégale. Son discours est dénué de sentiment de culpabilité et de toute remise en 

question. ». Il découle des investigations psychosociales que cette attitude peut être due à des 
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«capacités cognitives se situant en-dessous de la moyenne », mais le service psychosocial « souligne 

néanmoins également la présence d’une tendance à la manipulation chez l'intéressé ». Le 03.04.2019, 

le TAP continue son constat en ces termes : « Si l’on peut admettre l’influence des capacités cognitives 

de l’intéressé sur sa capacité de remise en question (...) force est (...) de constater que M. [K.] dispose 

visiblement des capacités suffisantes pour être à même de diriger à tout le moins un important trafic de 

cannabis et ce, durant plusieurs années » ; « les propos tenus par M. [K.] à l'audience quant à la 

réflexion qu’il affirme avoir menée quant à son parcours apparaissent particulièrement creux et dénués 

d’une profonde remise en question ». Bien que mentionnant des congés pénitentiaires et des 

permissions de sortie se déroulant sans encombre, et un comportement « globalement correct en 

détention », le TAP conclut ainsi en 2019 : « la parcours judiciaire de M. [K.] doit inciter à la prudence, 

d'autant plus au vu de l’absence de remise en question qu’il affiche. Comme déjà souligné à maintes 

reprises, le risque de réitération d’infractions graves ne peut aucunement être écarté actuellement ». 

C’est finalement le respect des horaires imposés et le respect du dispositif conditionnel qui ont autorisé 

le TAP a vous octroyer la libération conditionnelle le 19.01.2021, à de strictes conditions.  En effet le 

TAP termine sur ce point : « Il conviendra, dans le cadre de la guidance, laquelle devra se révéler 

particulièrement stricte (le TAP souligne), de rester attentif à la situation financière de M. [K.] ainsi 

qu'aux fréquentations de celui-ci ».  

 

Votre conseil indique que « depuis les faits de 2014, soit il y a près de 7 ans, Monsieur [K.] ne s’est plus 

jamais fait connaître de la justice ». Premièrement, il faut rappeler que « les faits de 2014 » dont parle 

votre avocat couvrent en réalité une période infractionnelle de plusieurs années, allant du 24.06.2008 au 

08.05.2014. Il ne s’agit donc pas de faits ponctuels, mais d'une activité criminelle continue, à laquelle il 

n’a été mis un terme qu’en raison de votre arrestation. Autrement dit, aucune remise en question 

spontanée n’est à l’origine de l’arrêt de votre activité illégale. Même après avoir connu la prison, il 

apparait un manque de remise en question réelle, comme cela a été évoqué ci-avant. Ensuite, il y a lieu 

de préciser que ce constat d’absence de condamnations depuis 2014 n'est absolument pas surprenant, 

dès lors que depuis le 01.04.2014 et jusqu’au 22.01.2021, vous étiez en prison ou sous surveillance 

électronique étroite. Vous étiez donc empêché de commettre de nouvelles infractions graves pendant 

cette période (cependant, comme cela a été précisé précédemment, cela ne vous a pas empêché de 

détenir de la drogue en 2015 et en 2017). 

 

Vous êtes arrivé en Belgique à l’âge de neuf ans. Selon vos déclarations et celles de votre conseil, vous 

alliez à l’école primaire à Farciennes et à l’école secondaire à Beringen, et vous avez ensuite entamé 

une formation en menuiserie. Vous déclarez avoir travaillé de 1985 à 1997 en tant que chauffeur-livreur. 

À partir de cette période et dès votre dix-neuvième anniversaire commence votre parcours 

problématique, puisque, comme cela a déjà été mis en avant, vous étiez connu défavorablement des 

services de police pour des faits ayant trait aux stupéfiants dès 1988, et pour port d’arme et menaces en 

1992. Votre première condamnation sanctionne une période infractionnelle allant de mai 1995 jusqu’au 

23.04.1996. Il y a donc lieu de constater que le fait de travailler ne vous a pas empêché de commettre 

des infractions notables. 

Vous déclarez être tombé malade en 1997 de sorte que vous avez bénéficié de la mutuelle. Vous 

ajoutez recevoir actuellement des allocations de chômage. Selon les informations à disposition de 

l’Office des Étrangers, aucune période de travail ne vous est connue, excepté une seule journée (le 

18.03.2005) pour la société [xxx]. Vous avez bénéficié d’un revenu d’intégration sociale du 21.09.2020 

au 31.10.2020. 

 

À ce stade il doit être remarqué que vous avez escroqué des organismes publics, qui sont 

intrinsèquement destinés au bénéfice de la société dans son ensemble, en privant ces derniers de 

revenus destinés à leur financement, mais que cela ne vous a pas empêché de percevoir, en même 

temps, des revenus de remplacement financés par de l’argent public. Il ressort de vos propres 

déclarations - qui, du reste, ne sont aucunement étayée - que vous n’avez travaillé en Belgique que 

pendant douze ans, ce qui est peu au regard des trente-sept années passées en tant que personne 

majeure en Belgique. Le 21.05.2021, votre conseil a envoyé « une attestation de fréquentation - 

formation QCAF ». Celle-ci certifie que vous êtes stagiaire dans une entreprise de formation par le 

travail depuis le 06.01.2020. Si le fait de se former est une étape importante voire indispensable à 

l’obtention d’un contrat de travail, cet élément ne saurait suffire, à lui seul, à justifier votre insertion 

socio-professionnelle. En dépit de l’opportunité explicite qui vous est donnée - à travers le questionnaire 

droit d’être entendu - de fournir des éléments concrets qui démontrent votre insertion économique dans 

la société d’accueil, vous ne transmettez à l'Office des Étrangers qu’une attestation de fréquentation, 

sans véritablement démontrer vos perspectives d’avenir professionnel. Par ailleurs, il apparait que la 
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nature de votre formation (métiers du bâtiment) permet de continuer celle-ci à l’étranger, et/ou de 

trouver des opportunités d’emploi dans ce domaine d'activité ailleurs que dans l’Union européenne. 

 

Votre séjour en Belgique doit encore être atténué en raison du fait que vous avez passé plus de huit ans 

en prison ou sous contrôle judiciaire, pour des délits que vous avez commis de mai 1995 à mai 2014 

(période infractionnelle avérée). 

 

Hormis votre épouse, votre fille [K.Az.] et [H.I.], dont la situation a été prise en compte, il apparait que 

les personnes dont vous transmettez une copie des cartes d’identité via le questionnaire droit d’être 

entendu ([D.L.], [D.M.], [K.Ahm.], [K.Ahu], [D.L.] et [E.N.I.]) sont susceptibles d’entrer dans le cadre de 

votre vie privée, telle que protégée par l’article 8 de la CEDH. En effet, les témoignages de ces 

personnes (excepté [M.], pour lequel il n’y aucune déclaration), dont la substance a été retranscrite ci-

avant, montre l’existence de liens avec ces dernières. Toutefois, l'impossibilité d’entretenir des contacts 

avec ces proches n’a pas été démontrées. 

 

Il est possible de conserver des contacts avec chacune d'entre elles grâce aux moyens de 

communication modernes (téléphone et internet notamment). De même, il n’est pas démontré que vos 

proches ne sont pas en mesure de vous rendre visite en Turquie. Des déclarations, telles que celles 

faites par [E.N.I.] et [D.L.] qui déclarent, respectivement « nous ne pouvons pas nous permettre d'aller 

en Turquie plusieurs fois sur l’année pour le voir » et « je trouve cela compliqué de devoir aller en 

Turquie avec mon enfant pour qu’il puisse voir son grand-père », ne sont pas suffisantes pour 

démontrer l'impossibilité des visites, et encore moins pour soutenir l’impossibilité de maintenir une vie 

privée avec ces personnes majeures. 

 

Vous êtes né en Turquie et y avez été scolarisé jusqu'à votre arrivée en Belgique à l'âge de neuf ans. 

Vous déclarez d’ailleurs maitriser la langue turque. À deux reprises en 1988 et en 1990, vous quittez la 

Belgique pendant environ deux mois pour vous rendre en Turquie. Comme cela a déjà été mentionné, 

vous vous êtes ensuite marié en Turquie, le 14.08.1991, avec une citoyenne turque. Le 10.12.2001, 

alors que vous étiez incarcéré à la prison de Jamioulx, vous avez déclaré qu'en cas d'éloignement du 

territoire, vous comptiez vous rendre en Turquie. Vous déclarez avoir toujours un frère dans cet État. 

Plus encore, il convient de rappeler à ce stade que vous avez été condamné pour avoir, entre le 

24.06.2008 et le 02.04.2014, été dirigeant d’une organisation criminelle « à l’aide de réseaux de 

revendeurs, de structures commerciales et de sociétés basées à l'étranger et, notamment aux Pays-Bas 

et en Turquie » (cf. jugement précité du 27.05.2015). Or, il est manifeste que la direction d'une telle 

organisation nécessite des liens importants avec ces pays, et singulièrement avec la Turquie, votre pays 

d’origine.  Autrement dit, il ne peut raisonnablement pas être invoqué l’impossibilité de rentrer dans 

votre pays d'origine, alors qu'en 2014, vous étiez encore dirigeant d’une organisation criminelle 

d’envergure internationale qui avait des ramifications certaines en Turquie. Compte tenu de ce qui 

précède, dans la mesure où votre formation actuelle concerne les métiers du bâtiment, et que les 

compétences acquises peuvent être pleinement exercées à l'étranger, il peut être envisagé que vous 

utilisiez vos qualités relationnelles en Turquie, de façon à y trouver une activité professionnelle à la fois 

stable, légale et lucrative. 

 

Les éléments de votre vie privée et de votre intégration sociale et culturelle ne permettent pas de 

contrebalancer à suffisance le constat de poly-délinquance habituelle évoqué ci-avant. 

 

Par ailleurs, aucun élément dans votre dossier administratif ne met en évidence que vous rencontrez un 

problème de santé qui vous empêcherait de retourner dans votre pays d'origine. Dans le questionnaire 

droit d'être entendu, vous indiquez ne souffrir d'aucune maladie qui vous empêche de voyager ou de 

rentrer dans votre pays de provenance. Vous n’êtes plus à charge de la mutuelle en raison de la 

maladie que vous avez déclaré avoir eu en 1997. Le jugement du TAP du 19.01.2021 fait apparaître 

que vous avez rencontré des problèmes au niveau du dos qui ont été traités. 

 

Il est important de signaler que pour l’évaluation du risque d’exposition à des traitements inhumains ou 

dégradants au sens de l'article 3 de la Cour EDH, il vous appartient en principe de produire des 

éléments susceptibles de démontrer que vous seriez exposé à un risque réel de vous voir infliger de tels 

traitements (Cour EDH, arrêt Saadi c. Italie, 28 février 2008, § 129; et Cour EDH, arrêt F.G c. Suède, 23 

mars 2016, § 120). Lorsque de tels éléments sont produits, il incombe aux autorités de dissiper les 

doutes éventuels à leur sujet (Cour EDH, arrêt Saadi c. Italie, 28 février 2008, §129). 
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Or, en l’espèce, vous n’avez transmis aucun élément qui indiquerait que la situation prévalant en 

Turquie vous serait préjudiciable. Par conséquent, il ne peut être considéré qu’il existerait une violation 

de l’article 3 de la CEDH en cas d’éloignement vers votre pays d’origine. 

 

Considérant l'absence de remise en question apparente et l’aggravation continuelle des faits commis 

malgré les sursis accordés par le pouvoir judiciaire, il apparait que vous constituez toujours, 

contrairement à ce qu’estime votre conseil, une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour 

l’ordre public. Malgré les éléments de votre vie familiale et privée qui ont été détaillés précédemment, il 

apparait que l’intérêt général doit primer sur vos intérêts particuliers, et qu'une décision de fin de séjour 

avec ordre de quitter le territoire et interdiction d’entrée est une mesure appropriée à la défense de 

l’ordre public et à la prévention des infractions pénales. Par conséquent, il est décidé de mettre fin à 

votre droit de séjourner en Belgique.  

 

Vos déclarations, qui ont été dûment prises en compte, ne sont pas de nature à remettre en cause la 

nécessité de la présente décision. 

 

Au vu de l’ensemble de ces éléments, il est mis fin à votre droit au séjour pour des raisons graves 

d’ordre public, au sens de l’article 22§1e, 3° de la loi du 15 décembre 1980, et il vous est enjoint de 

quitter le territoire, sur base de l’article 7 alinéa 1e, 3° de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Une lecture de ce qui précède permet de constater que le Secrétaire d'État à l'Asile et la Migration a 

tenu compte des dispositions de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 dans sa décision 

d’éloignement. 

 

La décision d’ordre de quitter le territoire entrera en vigueur au moment où vous aurez satisfait à la 

justice. 

 

En exécution de l’article 74/11 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, vous êtes interdit d’entrée sur le territoire de la Belgique, 

ainsi que sur le territoire des États qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen, sauf si vous 

possédez les documents requis pour vous y rendre, et cela pendant une durée de dix ans, pour les 

motifs suivants : 

 

Le 12.02.1997, vous êtes condamné par la Cour d’appel de Liège à une peine devenue définitive d’un 

an d’emprisonnement, assortie d’un sursis d’une durée de cinq ans pour ce qui dépasse la durée de la 

détention préventive effectuée, du chef d’avoir cédé, à titre onéreux, plusieurs dizaines de grammes 

d’héroïne et de cocaïne ; d'avoir facilité à autrui l’usage, ou d’avoir incité à l’usage d'héroïne et de 

cocaïne. Vous avez commis ces faits de mai 1995 jusqu’au 23.04.1996. 

 

Le sursis accordé sera révoqué par la Cour d'appel de Mons le 29.11.2006 (cf. infra). 

 

Le 29.11.2006, la Cour d’appel de Mons vous condamne à une peine devenue définitive de cinq ans 

d’emprisonnement, avec sursis de cinq ans pour ce qui excède la détention déjà subie, du chef : de 

détention arbitraire, avec la circonstance que l'arrestation a été exécutée soit sur un faux ordre de 

l’autorité publique, soit avec le costume ou sous le nom d’un de ses agents, ou que la personne arrêtée 

ou détenue a été menacée de mort ; d’avoir, à l'aide de violences ou de menaces, frauduleusement 

soustrait un objet d’une valeur indéterminée, qui ne lui appartenait pas, avec les circonstances que le 

vol a été commis par deux ou plusieurs personnes, que le vol a été commis la nuit et que les coupables 

ont utilisé un véhicule ou tout autre engin motorisé ou non pour faciliter le vol ou pour assurer leur fuite ; 

avoir acquis et détenu, délivré à titre onéreux ou à titre gratuit, vendu ou offert en vente une quantité 

indéterminée de cocaïne ; avoir facilité à autrui, à titre onéreux ou gratuit, l’usage de haschisch en 

procurant un local ; avoir acquis et détenu, délivré à titre onéreux ou à titre gratuit une quantité 

indéterminée de haschisch ; avoir détenu un pistolet mitrailleur de type scorpio, arme à feu réputée 

arme de guerre, qui n’est pas une arme de panoplie ; avoir recelé en tout ou en partie un certificat 

d'immatriculation de véhicule d’une valeur indéterminée, chose enlevée, détournée ou obtenue à l’aide 

d’un crime ou d’un délit ; avoir porté un pistolet mitrailleur de type scorpio, arme de guerre, sans pouvoir 

justifier d’un motif légitime ; avoir porté un revolver, arme de défense, sans motif légitime et sans être 

porteur d'un permis non périmé ; avoir fabriqué, réparé, exposé en vente, vendu, distribué, importé, 

transporté, tenu en dépôt ou été porteur d’un couteau à cran d’arrêt, arme réputée prohibée ; avoir 

détenu une mitrailleuse sur pied et des munitions, arme à feu réputée arme de guerre, qui n’est pas une 

arme de panoplie ; avoir recelé en tout ou en partie deux gilets pare-balles d’une valeur globale 
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indéterminée, choses enlevées, détournées ou obtenues à l’aide d’un crime ou d'un délit. Vous avez 

commis ces faits entre le 05.04.1998 et le 08.12.2001. Ce jugement rend le sursis accordé le 

12.02.1997 exécutoire. Par ailleurs, le sursis octroyé le 29.11.2006 sera révoqué par le tribunal 

correctionnel de Mons le 27.05.2015 (cf. infra).  

 

Le 27.05.2015 vous êtes condamné par le tribunal correctionnel de Mons à une peine devenue définitive 

de sept ans d’emprisonnement, du chef d’avoir, en état de récidive légale : été dirigeant d’une 

association criminelle étant une association visant à retirer un maximum de profit d’un trafic de sacs 

poubelles contrefaits ; contrefait et fait usage des marques contrefaites [xxx] revêtant des sacs 

poubelles ; mis sur le marché des sacs poubelles [xxx] contrefaits, en court-circuitant la filière normale 

de récupération des déchets et la redevance due à cet égard, les sacs incriminés étant en outre de 

qualité médiocre alors qu'ils étaient vendus aux particuliers au prix imposé, laissant ainsi penser qu’il 

s’agissait de sacs véritables; importé, détenu et vendu une quantité indéterminée de produits 

stupéfiants, notamment du cannabis, en tant que dirigeant d'une association de malfaiteurs (quatre faits) 

; importé, détenu et vendu une quantité indéterminée de cannabis, transférée au sein de la prison de 

Mons (à plusieurs reprises) ; fabriqué, réparé, exposé en vente, vendu, cédé ou transporté, tenu en 

dépôt, détenu ou été porteur d’une arme de poing, d'une arme de calibre 22 et de plusieurs armes 

indéterminées (deux faits). Vous avez commis ces faits entre le 24.06.2008 et le 08.05.2014. 

 

Le 19.01.2021, vous bénéficiez d'une libération conditionnelle et êtes remis en liberté le 22.01.2021. 

 

Conformément à l’article 62§1e de la loi du 15 décembre 1980 précitée, vous avez été entendu avant la 

prise de cette décision.  En effet, vous avez reçu le questionnaire droit d’être entendu, que vous avez 

renvoyé le 14.05.2021, en mentionnant les informations suivantes : 

 

Vous savez lire et écrire le français et le néerlandais ; vous savez parler et lire le turc ; vous êtes en 

Belgique depuis 1978 ; vous êtes en possession de votre passeport turc ; vous ne souffrez d’aucune 

maladie qui vous empêche de voyager ou de rentrer dans votre pays de provenance ; vous êtes marié à 

[K.A.], qui réside à une autre adresse que la vôtre ; vous avez six enfants : [D.L.], [D.M.], [K.Ahm.], 

[K.Ahu], [K.Az.] et [H.I.], ; vous n’êtes pas marié à l’étranger et n’entretenez aucune relation durable 

avec quelqu’un ailleurs qu’en Belgique ; vous avez un frère qui est pensionné en Turquie ; vous n’avez 

pas d’enfant mineur ailleurs qu’en Belgique ; vous avez effectué vos études primaires à Farciennes, et 

vos études secondaires à Beringen ; vous avez suivi une formation en menuiserie ; vous avez travaillé à 

Farciennes en tant que chauffeur-livreur en brasserie de 1985 à 1997 ; à partir de 1997, vous recevez 

une aide financière de la mutuelle suite à une maladie ; actuellement vous bénéficiez d’allocations de 

chômage ; vous n’avez jamais travaillé ailleurs qu’en Belgique ; vous n’avez jamais été incarcéré ou 

condamné ailleurs qu'en Belgique ; les raisons pour lesquelles vous ne pouvez pas retourner dans votre 

pays d’origine sont mentionnées dans le courrier explicatif de votre avocat (cf. infra). 

 

Dans le cadre de ce questionnaire, vous avez fait valoir des éléments qui pourraient relever de l’article 8 

de la Convention Européenne de sauvegarde des Droits de l’Homme et des libertés fondamentales (ci-

après : CEDH). En ce sens, dans son intervention du 14.05.2021, votre conseil indique qu'une décision 

de fin de séjour « serait manifestement attentatoire de façon disproportionnée au respect de [votre] droit 

à la vie privée et familiale ». Votre avocat mentionne : « Monsieur [K.] est marié à Madame [K.A.], de 

nationalité belge. Ils résident ensemble à Farciennes. Monsieur [K.] a 6 enfants qui résident tous en 

Belgique dont un fils mineur de 10 ans. En Turquie, il n'a qu'un frère qui est pensionné.». Il en conclut 

qu’« il ne peut donc être nié qu'une décision mettant fin à son séjour porterait atteinte à sa vie familiale 

et privée ». 

 

Il convient tout d'abord d’examiner si les éléments évoqués relèvent de la vie familiale au sens de cette 

disposition. 

 

Selon une jurisprudence constante de la Cour européenne des droits de l'homme (ci-après Cour EDH), 

si la vie familiale entre conjoints et entre parents et enfants mineurs est présumée, il n'en est pas de 

même de la vie familiale entre adultes. En effet, celle-ci ne relève de l’article 8 de la CEDH qu’en 

présence de liens de dépendance, autres que des liens affectifs normaux (Cour EDH, Mokrani c. 

France, arrêt du 15/07/2003). 

 

[D.L.], [D.M.], [K.Ahm.], [K.Ahu], sont majeurs. 
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Ces personnes (excepté [D.M.]), ont écrit des lettres, transmises par votre conseil, dont les déclarations 

les plus pertinentes concernant les liens qui vous unissent sont reprises ci-dessous. Ainsi, [K.Ahm.] 

écrit: «(...) nous ses enfants et petits-enfants avons créer (sic) un lien fort avec notre père » et « (...) 

mon père a besoin de nous comme mes sœurs mon frère et ses petits enfant et moi-même avont 

besoin de lui tout au long de notre vie » (sic). [K. Ahu] déclare : « (...) je suis très attaché à cette relation 

(avec mon père] », « notre papa est très attaché à ses petits-enfants ainsi qu'à nous ses enfants et ses 

beaux-fils (...) », « (...) mon papa vient quasi tous les week-end pour me voir, voir ma fille ainsi que mon 

mari », « moi, mes frères et mes sœurs nous nous voyons plus vivre sans notre père ». [D.L.] expose : 

«(...) je souhaiterai garder des liens avec mon papa. Je trouve cela compliqué de devoir aller en Turquie 

avec mon enfant pour qu'il puisse voir son grand-père surtout qu’il y est fortement attaché », « d’autre 

part mon papa prend part à ma vie quotidienne il me soutient énormément ». 

 

Deux autres personnes majeures ont témoigné en votre faveur, à savoir [D.L.] et [D.L.], [D.M.], [K.Ahm.], 

[K.Ahu], [K.Az.] et [H.I.] La première, qui se présente comme votre « ex compagne », écrit notamment : 

«sa serait triste de séparer un papa de ses enfants et de ses petits enfant. De ma part mes enfants et 

leur frère et sœurs seront très attristés de perdre à nouveau leur papa. Je trouve que cette séparation 

ne serait bon ni pour les enfants ni pour leur papa. (...). Même si ses enfants sont grand ils auront 

toujours besoin de leur papa et pareille (sic) pour [A.]. (...) je trouve que c’est la plus douloureuse des 

punitions de le séparer de ses enfants et petits-enfants ses sœurs et sont frères ainsi que le reste de sa 

famille » (sic), « ses enfants et petits-enfants (...) ont encore besoin de lui dans leurs vies et pareille 

pour leur papa » (sic). [E.N.I.], qui déclare être votre beau-fils, déclare, particulièrement : « (...) j’ai créer 

(sic) un lien familial avec [A.], je le considère comme mon propre père», « en dehors de ses erreurs, 

c’est un très bon beau-père, un père et un grand-père exceptionnel », « je suis très attaché à mon beau-

père et nous ne pouvons pas nous permettre d’aller en Turquie plusieurs fois sur l’année pour le voir ». 

 

Ces témoignages, qui vont tous dans le même sens, indiquent que vous êtes attaché aux personnes 

précitées, et inversement.  Cependant, force est de constater qu’il s’agit de liens affectifs normaux entre 

adultes, et qu’aucune de ces déclarations ne fait apparaître quelque élément supplémentaire de 

dépendance, autre que des liens affectifs normaux, entre vous et l’une ou plusieurs des personnes 

précitées. Aucun autre élément, ni dans votre dossier administratif (en ce compris, en particulier, le 

document droit d’être entendu que vous avez complété), ni dans celui d’une des personnes précitées, 

ne fait apparaitre un tel élément de dépendance. Dès lors, il apparaît que l’ensemble de ces relations ne 

relève pas de la vie familiale au sens de l’article 8 CEDH. Toutefois, celles-ci seront examinées dans le 

cadre de votre privée (cf. infra). 

 

Vous êtes marié à [K.A.], et parmi les enfants que vous déclarez avoir, deux sont toujours mineurs 

([K.Az.] et [H.I.]), nés respectivement les [xxx] et [xxx]). [K.A.] étant votre épouse et [Az.] votre fille 

légitime, votre vie familiale avec ces personnes doit être présumée. 

 

Dès lors qu’il s’agit de mettre fin à un séjour acquis, il y a ingérence dans la vie privée et familiale telle 

que protégée par l’article 8 de la CEDH. Il est nécessaire de démontrer qu’elle est proportionnée au but 

poursuivi. En l’occurrence, comme cela sera démontré ci-après, l’objectif de l’État belge est de 

préserver la défense de l’ordre et de prévenir des infractions pénales. L’article 23§2 de la loi du 15 

décembre 1980 prévoit expressément qu’il doit être tenu compte de la durée du séjour, de l’existence de 

liens avec le pays de résidence ou de l’absence de lien avec le pays d’origine, de l’âge, et des 

conséquences de la décision pour l’intéressé et les membres de sa famille. Afin de procéder à un 

examen complet de proportionnalité, il sera également tenu compte des critères dégagés par la Cour 

EDH dans les affaires Boultif c. Suisse (n°54273/00) et Üner c. Pays-Bas (GC), (n°46410/99). 

 

Vous avez aujourd'hui cinquante-deux ans et êtes arrivé en Belgique à l’âge de neuf ans. Votre séjour 

en Belgique doit être atténué par le fait que vous avez passé plus de huit ans en prison ou sous contrôle 

judiciaire. 

 

Si vous êtes toujours marié à [K.A.] et que votre familiale avec celle-ci doit être ainsi présumée, force 

est toutefois de constater que l’actualité de la relation fait défaut. Selon les informations des autorités 

pénitentiaires, [K.A.] est renseignée en tant qu'« ex-épouse », alors même que sa dernière visite en 

prison remonte au 25.07.2017, et qu'elle ne vous a rendu visite qu’à cinq reprises entre cette date et le 

12.08.2015. Or, la liste de permission de visite est renseignée par vos soins personnels. Autrement dit, 

vous avez vous-même indiqué aux autorités, au plus tard le 25.07.2017, que [K.A.] est votre ancienne 

épouse. 
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Selon les informations du Registre national, vous résidez seul depuis votre sortie de prison. Vous 

reconnaissez, dans le questionnaire droit d’être entendu, que votre épouse réside à une autre adresse 

que la vôtre. L’information de votre conseil -communiquée dans un e-mail daté du 14.05.2021, auquel 

était joint le questionnaire précité - selon laquelle vous résidez avec votre épouse à Farciennes, est 

manifestement erronée. Toujours selon le Registre national, votre conjointe réside à la même adresse 

depuis le 30.04.1994. Sur l'ensemble des congés pénitentiaires et permissions de sortie dont vous avez 

bénéficié (période du 10.01.2018 au 17.01.2021), seulement huit jours (08.02.2020 et 09.02.2020, 

15.02.2020 et 16.02.2020, 22.02.2020 et 23.02.2020, 29.02.2020 et 01.03.2020) ont été passés chez 

votre conjointe. De même, il peut encore être constaté que les cinq visites de votre épouse en prison, en 

2015 et en 2017, ont eu lieu exclusivement dans la salle commune. 

 

Finalement, le jugement du tribunal de l’application des peines (TAP) de Bruxelles, daté du 19.01.2021, 

fait apparaître votre vie affective de manière claire : « Des rapports de prise en charge et d’évolution, il 

résulte que M. [K.] a, dans un premier temps, rejoint le domicile de sa compagne, Mme [H.] (...). 

L’intéressé a toutefois été contraint de déménager afin que le fils majeur de Mme [H.] puisse continuer à 

percevoir ses allocations de chômage. M. [K.] a alors brièvement séjourné à son domicile, auprès de 

son épouse, Mme [K.A.] (...), avant de rejoindre sa sœur (...). Depuis le mois de juillet 2020, M. [K.] 

réside seul (...). Il a, par ailleurs, rompu sa relation avec Mme [H.] en juin 2020. ». 

 

Des informations présentées, et étant entendu qu’une vie de famille s'apprécie en fait (cf par exemple 

arrêt du Conseil du Contentieux des Étrangers - ci-après CCE - du n°217.145 du 21.02.2019), il ressort 

que la relation familiale avec votre épouse ne résiste pas à l'analyse de votre vie affective. Tout au plus, 

il peut être considéré que vous entretenez toujours des relations cordiales - voire de bonnes relations - 

avec votre épouse, puisque vous avez résidé chez celle-ci quelques jours en 2020 ; mais l'absence 

d’actualité de votre relation affective parait attesté à suffisance. 

 

Le jugement précité du TAP fait également apparaître que vous avez mis un terme à votre relation avec 

[C.H.], votre dernière compagne connue. À défaut de nouvel élément concernant celle-ci, il ne peut donc 

y avoir de violation de l’article 8 de la CEDH à ce titre. 

 

Parmi les enfants que vous déclarez avoir, il apparaît que [K.Az.] et [H.I.] sont mineurs (nés 

respectivement les 03.12.2008 et 24.09.2008). 

 

Premièrement, il convient de constater qu’aucun élément ne permet d’établir formellement votre 

paternité au sujet de [H.I.]. Selon les informations des institutions pénitentiaires, la mère de l'enfant, 

[H.C.], est enregistrée en tant qu’amie sur la liste de vos permissions de visite. [H.I.], quant à lui, est 

enregistré comme étant votre beau-fils. Si ces personnes sont venues vous rendre visite en prison à de 

nombreuses reprises, et que vous avez passé certains de vos congés pénitentiaires chez celles-ci, cela 

n'indique toutefois pas de manière formelle que [H.I.] est votre enfant. Votre propre conseil, dans son 

intervention précitée, ne relève la présence en Belgique que d'un seul enfant mineur. Cependant, il faut 

également constater que le TAP de Bruxelles considère [H.I.] comme étant votre fils (cf. jugement du 

19.01.2021).  

 

[H.I.] est né le [xxx]. Celui-ci a toujours résidé avec votre ancienne compagne. Il avait cinq ans lorsque 

vous êtes entré en prison. Sur la période qui débute avec votre incarcération le 01.04.2014, jusqu’à 

votre premier congé pénitentiaire le 10.01.2018, [H.I.] est venu vous rendre visite en prison de 

nombreuses fois avec sa mère. Actuellement, [H.C.] et [H.I.] résident ensemble. Vous ne transmettez 

aucun élément qui tend à démontrer que votre prétendu fils dépend de quelque façon de vos soins 

personnels. Il peut être souligné qu’aucune information complémentaire sur la nature des relations qui 

vous lie à votre fils déclaré n’a été adressée à l’Office des Étrangers (ni ce dernier ni votre ancienne 

compagne [H.C.] n’ont écrit de déclarations telles que celles envoyées par vos enfants nés du mariage). 

 

Du fait de votre emprisonnement, malgré les nombreuses visites en prison et le fait que vous avez 

passé une partie de vos permissions de sortie et congés pénitentiaires chez [H.C.] et [H.I.] (période du 

10.01.2018 au 02.02.2020), il peut être présumé que [H.I.] s’est habitué à votre absence. La Cour EDH, 

dans sa jurisprudence, considère que la capacité d’adaptation des très jeunes enfants est rapide (Cour 

EDH, Üner c. Pays-Bas (G.C.), n°46410/99, arrêt du 18 octobre 2006). Rien n'indique que votre 

prétendu fils n’est pas en mesure de surmonter un retour à la situation qu’il a connu pendant la majorité 

de son enfance, à savoir celle de votre absence régulière. La fin de la relation affective avec votre 

compagne [H.C.] a été mise en avant. Cependant, rien n’indique dans votre dossier administratif que 

votre fils déclaré ne pourrait pas entretenir des contacts avec vous via les outils de communication 
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modernes (téléphone et internet notamment) depuis la Belgique, ou qu’il est dans l’impossibilité de vous 

rejoindre en Turquie dans l’hypothèse où les parents souhaiteraient ce départ. 

 

Il peut encore être précisé que vous ne démontrez pas jouer un rôle prépondérant dans l’éducation de 

[H.I.]. De même, d’un point de vue financier, vos faibles revenus ponctuels en Belgique (cf. infra) ne 

démontrent pas que vous êtes capable d'assumer une part de responsabilité substantielle, 

financièrement, vis-à-vis de celui-ci. Ces éléments font apparaitre que, malgré votre sortie de prison, 

c’est toujours votre ancienne compagne qui en assume majoritairement la charge et la responsabilité au 

quotidien. 

 

Votre fille mineure [K.Az.], issue de votre mariage, réside avec sa mère. Dans une lettre datée du 

10.05.2021 transmise par votre avocat le 14.05.2021, l'intéressée indique : « On m’a annoncé la 

nouvelle hier (réception du questionnaire droit d’être entendu, ndlr) et je suis plus que mal car je n'ai que 

13 ans et pendant 7 ans je n’ai pas vu mon papa. Je suis triste de me savoir grandir sans mon papa à 

mes côtés sachant que après l’école je suis toujours avec lui pour rattraper le temps perdu ainsi que les 

week-ends il les passe avec nous. Svp ne me prenez pas mon papa encore une fois tout enfant à le 

besoin d’avoir son papa à ses côtés. Je vous remercie d’avance si vous décidez de laisser mon papa 

auprès de nous, on a tellement de temps perdu à rattraper avec lui. Une nouvelle histoire à commencer 

je n’ai pas envie qu’elle prenne fin... Ça pourrait nuire sévèrement à notre mental. Svp faites au mieux, 

merci, [A.]. » (sic). 

 

Votre fille est née le [xxx]. Celle-ci a toujours résidé avec votre épouse. Elle avait cinq ans lorsque vous 

êtes entré en prison. Sur la période qui débute avec votre incarcération le 01.04.2014, jusqu'à votre 

premier congé pénitentiaire le 10.01.2018, votre fille mineure n’est venue vous rendre visite en prison 

qu’à sept reprises du 12.08.2015 au 25.07.2017. Du fait de votre emprisonnement, il peut être présumé 

que votre fille s’est habituée à votre absence. Le faible nombre de visites que vous avez reçues de 

celle-ci est le témoin de cette habituation. Comme déjà précisé ci-avant, la Cour EDH, dans sa 

jurisprudence, considère que la capacité d’adaptation des très jeunes enfants est rapide (Cour EDH, 

Üner c. Pays-Bas (G.C.), n°46410/99, arrêt du 18 octobre 2006). Il peut encore être souligné que sur 

l’ensemble des congés pénitentiaires et permissions de sortie dont vous avez bénéficié (période du 

10.01.2018 au 17.01.2021), seulement huit jours ont été passés chez votre conjointe et votre fille 

mineure. Votre enfant est habituée à vous voir très peu, et ce ne que très récemment, suite à votre 

libération le 22.01.2021, que cette habitude a pu changer. Rien n’indique que votre fille n’est pas en 

mesure de surmonter un retour à la situation qu’elle a connu pendant la majorité de son enfance (de ses 

cinq ans à ses douze ans), à savoir celle de votre absence régulière. 

 

L'absence actuelle de relation affective avec votre épouse a été développée (cf. supra). Quod non, il 

n’est pas démontré qu’elle ne pourrait pas se rendre en Turquie pour continuer votre relation, si elle le 

souhaite. 

 

En effet, votre conjointe est née en Turquie et y a passé ses quinze premières années. De ce fait, il peut 

être présumé qu'elle a été scolarisée et qu'elle maîtrise bien sa langue d’origine. Qui plus est, 

contrairement à ce que vous mentionnez dans le questionnaire droit d’être entendu - affirmation qui est 

réitérée par votre avocat - votre épouse n’a pas la nationalité belge, mais la nationalité turque. Rien ne 

permet donc d'établir qu'elle ne pourrait pas vous suivre dans le pays dont vous avez tous les deux la 

nationalité. Rien n’indique également que votre fille ne pourrait pas s'adapter en Turquie au cas où votre 

épouse envisagerait de vous suivre, avec le soutien de ses deux parents (et singulièrement de sa mère 

avec qui elle a vécu quotidiennement jusqu’ici), de nationalité turque qui maîtrisent leur langue d'origine. 

Par ailleurs, aucun élément dans votre dossier administratif ne permet de conclure que votre fille ne 

parle pas déjà la langue turque. 

 

Il peut encore être précisé qu'en dépit de l’existence d'une vie familiale avec votre fille, vous ne 

démontrez pas jouer un rôle prépondérant dans son éducation. Le témoignage de votre fille fait état de 

votre présence à ses côtés après l'école et le weekend. Cependant, cette affirmation imprécise 

mériterait d’être étayée par vos déclarations. De même, d’un point de vue financier, vos faibles revenus 

ponctuels en Belgique (cf. infra) ne démontrent pas que vous êtes capable d'assumer une part de 

responsabilité substantielle, financièrement, vis-à-vis de votre fille. Ces éléments font apparaître que, 

malgré votre sortie de prison, c’est toujours la mère de votre fille mineure qui en assume 

majoritairement la charge et la responsabilité au quotidien.  
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Ainsi, l’ensemble des éléments à disposition de l’Office des Étrangers concernant votre vie de famille 

permet de présumer que, dans l'hypothèse où votre famille ne vous suivrait pas en Turquie, votre départ 

pour ce pays n'engendrerait pas de conséquence significative sur son équilibre, et en particulier sur 

celui de votre fille (voir en ce sens, Cour de Justice de l'Union européenne, arrêt du 10 mai 2017 dans 

l’affaire C-133/15, Chavez-Vilchez e.a.). 

 

Comme mentionné précédemment, il est nécessaire de démontrer que l’ingérence dans la vie familiale 

est proportionnée au but poursuivi. En l’occurrence, l’objectif de l’État belge est de préserver la défense 

de l’ordre public et de prévenir les infractions pénales. Le second paragraphe de l’article 8 de la CEDH 

prévoit « qu’il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit (au respect 

de la vie privée et familiale, ndlr) que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle 

constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la 

sécurité publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des 

infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou de la morale, ou à la protection des 

droits et libertés d’autrui ». 

 

Votre conseil, dans son intervention du 14.05.2021, indique à ce propos : « une décision de fin de séjour 

et une atteinte aux droits les plus fondamentaux ne se justifient pas en l’espèce dès lors que Monsieur 

[K.] ne présente pas de "très solides raisons", comme l’exige la CEDH, pour pouvoir justifier une 

décision de fin de séjour dans un cas comme le sien (...). Pour les étrangers nés sur le territoire ou, 

comme le requérant, arrivé avant l’âge de 12 ans, seuls des faits très graves liés aux activités de 

groupes terroristes ou présentant un danger aigu pour la sécurité nationale peuvent justifier une 

décision de fin de séjour (...). Si la gravité de ces faits n’est absolument pas remise en question par le 

requérant, il ne peut être constaté qu’ils n’atteignent néanmoins pas la gravité des faits exigés par le 

législateur et la jurisprudence belge et européenne pour pouvoir justifier d’une décision de fin de séjour. 

(...) Monsieur [K.] ne constitue pas, à l'heure actuelle, une menace réelle et actuelle (...)». 

 

Cette position ne peut être suivie par l’Office des Étrangers, pour les raisons suivantes : 

 

Vous êtes écroué la première fois le 24.04.1996, à l’âge de vingt-sept ans. Suite à cet emprisonnement, 

l’Office des Étrangers demande un rapport au bourgmestre de votre commune de résidence de l’époque 

vous concernant. Il ressort du rapport de la police locale de Farciennes, daté du 04.07.1996, que dès 

1988 vous étiez connu du parquet de Charleroi pour des faits ayant trait aux stupéfiants, et pour port 

d’arme et menaces en 1992. Vous étiez donc connu défavorablement des services de police dès votre 

dix-neuvième anniversaire, bien avant les faits qui ont entrainé votre première condamnation du 

12.02.1997. Le rapport de police fait également état d’une « attitude hautaine à l’égard de toute autorité 

établie », et d’infractions de roulage.  

 

Le taux des peines qui vous ont été infligées est un indice de la gravité de ces infractions : vous avez 

été condamné à une peine cumulée de quatorze années d’emprisonnement en Belgique. Ce qui est 

particulièrement interpellant dans votre cas, au-delà de la récidive avérée et de l’absence de remise en 

question apparente, est l’aggravation continuelle des faits commis, comme en témoigne les sanctions 

pénales dont vous avez fait l’objet (d’abord une peine d’un an d’emprisonnement, puis cinq, et 

finalement sept ; cf. supra). 

 

Pour déterminer la peine à vous infliger, la Cour d’appel de Mons a notamment tenu compte, dans son 

arrêt du 29.11.2006, « de la nature et de la gravité des faits qui ont porté atteinte à la sécurité publique 

ainsi qu’à l’intégrité physique et au patrimoine d’autrui ; que le trafic auquel le prévenu [K.] s’est livré 

constitue un important trouble social mais aussi un réel danger pour la santé des consommateurs ; que 

les armes détenues se révèlent être extrêmement dangereuses ; que l’ensemble de ces éléments 

démontrent dans le chef du prévenu [K.] un esprit particulièrement asocial et un comportement 

délictueux généralisé, assorti d’une grande violence ». 

 

La dernière peine qui vous a été infligée, par le tribunal correctionnel de Mons le 27.05.2015, est 

justifiée notamment ainsi : « (...) il doit être tenu compte de manière générale (...)- du poids social et du 

coût économique, ainsi que du mépris de l’intérêt commun, que manifestent les faits liés au trafic de 

sacs contrefaits, ainsi que du seul but de lucre poursuivi - du mépris que le faits liés au trafic de 

stupéfiants supposent pour la santé publique et la santé d’autrui, ainsi que du seul but de lucre poursuivi 

de l’extrême gravité que représentent les faits liés aux armes à feu dont l’usage potentiel dans le cadre 

des faits de délinquance violente représente un réel danger pour la vie humaine, de tels comportements 

manifestant un mépris total des valeurs de notre société, dans le seul but d’obtenir un enrichissement 
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personnel - de la longueur des périodes infractionnelles – des antécédents judiciaires éventuels de 

chaque prévenu et de leur éventuel état de récidive légale ». 

 

Particulièrement en ce qui vous concerne, le tribunal justifie votre peine comme suit : « le prévenu [K.A] 

est manifestement l'élément central de l’ensemble des trafics ce qui démontre son manque total de 

scrupule et mépris total pour les règle sociales ; il a pourtant déjà été condamné antérieurement pour 

des faits aussi graves déjà liés notamment aux stupéfiants et aux armes, ce qui justifie la circonstance 

de récidive, et il a bénéficié d'une mesure de sursis qui ne l’a manifestement pas empêché de 

persévérer dans des activités illégales ». Le tribunal souligne enfin votre singularité et conclut : « À son 

égard seule une peine d'emprisonnement de longue durée sera de nature à sanctionner adéquatement 

son comportement ». En effet, parmi les vingt-huit prévenus, vous seul avez écopé d’une peine 

d'emprisonnement ferme. 

 

Connu pour des faits liés aux drogues depuis 1988, vos trois condamnations judiciaires comportent des 

infractions majeures à la loi sur les stupéfiants. Ceux-ci constituent le continuum de parcours délictuel. 

En effet, la Banque de données nationale générale (BNG) montre encore que, alors que vous étiez en 

détention dans le cadre de votre dernière condamnation, vous avez été contrôlé en possession de 

drogues en 2015 et en 2017. Il apparait donc qu’en l’espace de vingt-cinq ans, et malgré plusieurs 

condamnations et peines de prison ferme, vous n'avez jamais pris vos distances par rapport à ces 

substances illégales. 

 

Or, du point de vue de l'atteinte à l’ordre public, il est incontestable que le trafic de drogues représente 

une menace pour la santé, la sécurité et la qualité de la vie des citoyens de l'Union européenne, ainsi 

que pour l'économie légale, la stabilité et la sécurité des États membres. C’est une atteinte grave à la 

sécurité publique en ce que la diffusion de stupéfiants représente un fléau social mettant en danger une 

population généralement jeune et/ou fragile, souvent entraînée de surcroît dans une délinquance 

périphérique aux fins d’acquisition. 

 

Dans son arrêt du 23.11.2010 (Tsakouridis, aff. C-145/09), la Cour Européenne de Justice expose : « Le 

trafic de stupéfiants en bande organisée constitue une criminalité diffuse, dotée de moyens 

économiques et opérationnels impressionnants et ayant très souvent des connexions transnationales. 

Au regard des effets dévastateurs de la criminalité liée à ce trafic, la décision cadre 2004/757/JAI du 

Conseil, du 25.10.2004, concernant l’établissement des dispositions minimales relatives aux éléments 

constitutifs des infractions pénales et des sanctions applicables dans le domaine du trafic de drogue (JO 

L 335, p. 8), énonce, à son premier considérant, que le trafic de drogue représente une menace pour la 

santé, la sécurité et la qualité de la vie des citoyens de l'Union ainsi que pour l’économie légale, la 

stabilité et la sécurité des États membres. En effet, la toxicomanie constituant un fléau pour l’individu et 

un danger économique et social pour l’humanité (voir en ce sens, notamment, arrêt du 26 octobre 1982, 

Wolf, 221/81, Rec. p. 3681, point 9, ainsi que Cour EDH., arrêt Aoulmi c. France du 17 janvier 2006, § 

86), le trafic de stupéfiants en bande organisée pourrait présenter un niveau d’intensité de nature à 

menacer directement la tranquillité et la sécurité physique de la population dans son ensemble ou d’une 

grande partie de celle-ci. ». 

 

Les 12.09.2006 et 21.12.2006, vous êtes écroué pour complicité de tentative de crime et auteur ou 

coauteur d’assassinat, et pour tentative de crime et assassinat. Les deux fois, vous bénéficiez d’une 

mainlevée du mandat d'arrêt et êtes libéré. Cependant, le jugement de la Cour d’appel de Mons du 

29.11.2006 sanctionne des violences et des menaces que vous avez commises. Or, il convient de 

rappeler que l’intégrité des personnes est l’un des principes fondamentaux le plus largement reconnu et 

défendu par des dispositions nationales et internationales (chapitre premier de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne, et articles 2 et 3 de la CEDH notamment), et que les États ont 

une obligation positive en ce sens. Ainsi, la Cour européenne des droits de l’homme (ci-après Cour 

EDH) « estime que la première phrase de l'article 2§1 astreint l’État non seulement à s'abstenir de 

provoquer la mort de manière volontaire et irrégulière, mais aussi à prendre les mesures nécessaires à 

la protection de la vie des personnes relevant de sa juridiction » (Cour EDH, 9 juin 1998, L.C.B. c. 

Royaume-Uni, paragraphe n°36). Ladite Cour « rappelle que, combinée avec l’article 3, l’obligation 

imposée par l’article 1 de la Convention aux Hautes Parties contractantes de garantir à toute personne 

relevant de leur juridiction les droits et libertés consacrés par la Convention leur commande de prendre 

des mesures propres à empêcher que lesdites personnes ne soient soumises à des mauvais 

traitements, même administrés par des particuliers (Cour EDH, 3 mars 2015, S. Z. c. Bulgarie, 

paragraphe n°42). La Cour précise encore que « les enfants et autres personnes vulnérables, en 

particulier, ont droit à la protection de l’Etat, sous la forme d’une prévention efficace, les mettant à l’abri 
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de formes aussi graves d’atteinte à l’intégrité de la personne » (Cour EDH, 23 septembre 1998, A. c. 

Royaume-Uni, paragraphe n°22). 

 

À côté de votre penchant pour les substances stupéfiantes, l'autre élément persistant de votre parcours 

délictuel est votre attrait des armes. Connu dès 1992 pour port d’arme, la Cour d’appel de Mons vous 

condamne le 29.11.2006, pour avoir détenu et porté un pistolet mitrailleur, arme à feu réputée de 

guerre. Le 27.05.2015, le tribunal correctionnel de Mons vous condamne encore pour des faits relatifs à 

une arme de poing, une arme de calibre 22 et plusieurs armes indéterminées.  

 

Dans le plan d’action de l’Union européenne en matière de lutte contre le trafic d'armes à feu pour la 

période 2020-2025, la Commission européenne souligne que « le trafic d’armes à feu est considéré 

depuis longtemps par l’UE comme une grande menace pour les citoyens ». L’étude mondiale sur 

l’homicide de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (2011) rappelle : « Les armes à feu 

jouent un rôle fondamental dans les homicides et, tandis que la relation spécifique entre disponibilité de 

l'arme à feu et homicide est complexe, l’existence d'un cercle vicieux entre disponibilité des armes à feu 

et niveaux plus élevés d’homicides est flagrante » ; « Le rôle joué par les armes à feu est un autre 

aspect de la criminalité violente.  Il est essentiel que les mesures de prévention du crime intègrent des 

politiques permettant la ratification et la mise en œuvre du Protocole des Nations Unies relatif aux 

armes à feu. 

 

Les politiques internes visant à appliquer les dispositions du Protocole peuvent contribuer à éviter le 

détournement des armes à feu, qui alimente la violence et multiplie les homicides »1. 

 

Dans un arrêt récent, la Cour EDH a souligné le risque particulièrement élevé d'atteinte à la vie en 

raison des armes à feu, et a considéré que l’État devait mettre en place et appliquer rigoureusement un 

système de garanties adéquat et effectif pour contrer et prévenir toute utilisation inopportune ou 

dangereuse de ce type d'armes (Kotilainen et autres c. Finlande, 17.09.2020, §88). 

 

Votre dernière condamnation sanctionne votre rôle de dirigeant et relève de la criminalité organisée. 

Dans son rapport sur la menace que constitue ce type de criminalité, Europol conclut qu'il s’agit d’une 

menace clé pour la sécurité de l’Union européenne2. La production et le trafic d’objets contrefaits 

constituent une menace explicite, alors que le trafic de drogue est considéré comme une haute menace, 

comme cela vient d'être développé. 

 

Ainsi, votre passé criminel ne peut être minimisé, a fortiori compte tenu des éléments récurrents de 

votre parcours concernant les stupéfiants et les armes à feu, mais aussi en raison de l’échelle des délits 

commis (criminalité organisée). 

 

Il peut être souligné que les derniers faits pour lesquels vous avez été condamné datent du 08.05.2014, 

alors que votre plus jeune enfant, [K.Az.], est née le 03.12.2008. Dès lors, il peut être constaté que la 

paternité n’a pas eu pour effet d’arrêter ou de limiter la réalisation d’actes répréhensibles. Au contraire, 

votre dernière condamnation - la plus lourde - concerne des faits s’étalant sur une période allant du 

24.06.2008 au 08.05.2014. La période infractionnelle commence alors que votre épouse était enceinte 

de votre dernier enfant, et que votre ancienne compagne était enceinte de [H.I.]. Ce constat contraste 

particulièrement avec ce qu’énonce la Convention relative aux droits de l’enfant du 20.11.1989 (CDE), 

dont la Belgique fait partie, qui dit « que l’enfant, pour l'épanouissement harmonieux de sa personnalité, 

doit grandir dans le milieu familial, dans un climat de bonheur, d’amour et de compréhension » (cf. 

préambule de la CDE). L'article 18-1 de la CDE indique encore : « les deux parents ont une 

responsabilité commune pour ce qui est d’élever l'enfant et d'assurer son développement. La 

responsabilité d'élever l'enfant et d'assurer son développement incombe au premier chef aux parents 

ou, le cas échéant, à ses représentants légaux. Ceux-ci doivent être guidés avant tout par l'intérêt 

supérieur de l'enfant. ». 

 

À ce propos, il peut être constaté, dans le jugement du tribunal correctionnel de Mons du 27.05.2015, 

que votre fils aîné ([K.Ahm.]) a activement participé à votre trafic de produits contrefaits. Au lieu de le 

dissuader de vous suivre dans vos projets criminels, vous l’y avez, de fait, entraîné (a fortiori de par 

votre rôle de chef de l’organisation). De toute évidence, vous n’avez donc pas agi en bon père de famille 

à l’égard de votre fils qui, s’il était majeur à l’époque des faits, était encore néanmoins un jeune adulte. 
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Plus généralement, vu les impacts diffus et multiples du trafic de drogues, les risques que vous avez fait 

prendre à vos enfants en participant activement à la diffusion de ces substances est incompatible avec 

l’obligation parentale du développement de l’enfant en tenant compte de son intérêt supérieur (sa santé 

notamment). Le fait de détenir et de porter illégalement des armes à feu parait également incompatible 

avec cette obligation. 

 

À ce stade, il peut être relevé que plusieurs témoignages élogieux à votre endroit déjà évoqués, 

indiquent que les autorités belges vous ont privé - ou sont sur le point de vous priver - de la présence de 

votre famille (notamment : « sa serait triste de séparer un papa de ses enfants (sic) », « sa serait leurs 

brisées le cœur à vie (sic) » [D.L.]; « le fait de vouloir l’expulser en Turquie, c’est brisé une famille (sic) » 

[E.N.I.] ; «je vous écrit à propos de l’expulsion de mon père, je trouve cette décision très dur (sic) », 

«vous voulez nous le reprendre et nous séparer de lui pour toujours » [K.A.]). Il y a lieu de souligner que 

ce sont l’ensemble des actes graves que vous avez commis qui sont la source de la séparation de vos 

proches dans le passé. Autrement dit, vous êtes responsable des dégâts que vos condamnations ont 

occasionnés à votre vie de famille, et les autorités du pays, qui appliquent les lois en vigueur dans un 

État de droit démocratique, ne peuvent être tenues pour responsables des impacts passés, actuels et 

futurs de vos agissements sur votre vie privée et familiale. 

 

Il peut en outre être précisé qu’une décision de fin de séjour avec ordre de quitter le territoire et 

interdiction d’entrée, aussi lourde soit-elle, ne peut être assimilée à une peine judiciaire. Elle est 

dépourvue de tout caractère pénal ou disciplinaire. Le CCE a déjà indiqué, à ce propos : « loin de 

traduire la volonté de sanctionner pour la seconde fois les faits délictueux pour lesquels le requérant a 

déjà été condamné, ce qui au demeurant relève du seul pouvoir judiciaire, la décision s’inscrit dans le 

cadre du seul souci de défense et de sauvegarde de l’ordre public » (CCE. 23 décembre 2010, arrêt n° 

53 814). En outre, il vous est loisible d’accepter la décision et de vivre en liberté dans votre pays 

d'origine. 

 

Ce concernant, il est également remarquable de constater l'énergie dégagée par vos proches pour 

témoigner favorablement en votre faveur, alors que vous-même n’apportez, via votre questionnaire droit 

d’être entendu, que des informations très sommaires voire fausses (épouse soi-disant de nationalité 

belge, enfants mineurs pas mentionnés à l’endroit indiqué, identité de votre frère pas mentionnée ...), et 

cela, alors même que vous déclarez lire et écrire le français et le néerlandais. 

 

Le jugement du TAP de Bruxelles du 19.01.2021, s’il vous a accordé finalement la libération 

conditionnelle, reste toutefois très prudent par rapport à l’estimation du risque que vous commettiez de 

nouvelles infractions graves. 

 

Il apparait que les conditions formelles de la surveillance électronique sont respectées (horaires et suivi 

psychologique par exemple) - comme le souligne votre conseil dans son intervention du 14.05.2021 - 

mais que certaines réserves apparaissent. Ainsi, « l’assistante de justice mentionne néanmoins que M. 

[K.] demeure mystérieux et qu'il ne transmet que les informations utiles à la vérification de ses 

conditions sans s’épancher davantage sur sa situation personnelle et son ressenti ». Particulièrement, le 

TAP se réfère à son précédent jugement du 03.04.2019 refusant votre détention limitée et votre 

libération conditionnelle, qui met en évidence une série d’éléments préoccupants. Il est notamment dit : 

« l'attitude manifestée par M. [K.] à l'égard des faits qu’il a commis est particulièrement interpellante 

sachant qu’il : - nie ou minimise son implication dans ces faits et affiche un certain détachement par 

rapport à ceux-ci, - banalise les faits commis et se déresponsabilise, rejetant la faute sur ses 

fréquentations et sur le système, - se décrit comme influençable, ajoutant que ‘c’est à cause de la 

justice qu’il a voulu commettre de nouveaux faits et à cause de la consommation de cocaïne qu’il en est 

là à ce jour...’, - dit éprouver des difficultés à refuser des « services » même si ceux-ci revêtent une 

nature illégale. Son discours est dénué de sentiment de culpabilité et de toute remise en question. ». Il 

découle des investigations psychosociales que cette attitude peut être due à des « capacités cognitives 

se situant en-dessous de la moyenne », mais le service psychosocial « souligne néanmoins également 

la présence d’une tendance à la manipulation chez l’intéressé ». Le 03.04.2019, le TAP continue son 

constat en ces termes : « Si l’on peut admettre l’influence des capacités cognitives de l’intéressé sur sa 

capacité de remise en question (...) force est (...) de constater que M. [K.] dispose visiblement des 

capacités suffisantes pour être à même de diriger à tout le moins un important trafic de cannabis et ce, 

durant plusieurs années » ; « les propos tenus par M. [K.] à l'audience quant à la réflexion qu’il affirme 

avoir menée quant à son parcours apparaissent particulièrement creux et dénués d’une profonde remise 

en question ». Bien que mentionnant des congés pénitentiaires et des permissions de sortie se 

déroulant sans encombre, et un comportement « globalement correct en détention », le TAP conclut 
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ainsi en 2019 : « la parcours judiciaire de M. [K.] doit inciter à la prudence, d’autant plus au vu de 

l'absence de remise en question qu’il affiche. Comme déjà souligné à maintes reprises, le risque de 

réitération d’infractions graves ne peut aucunement être écarté actuellement ». C'est finalement le 

respect des horaires imposés et le respect du dispositif conditionnel qui ont autorisé le TAP a vous 

octroyer la libération conditionnelle le 19.01.2021, à de strictes conditions. En effet le TAP termine sur 

ce point : « Il conviendra, dans le cadre de la guidance, laquelle devra se révéler particulièrement stricte 

(le TAP souligne), de rester attentif à la situation financière de M. [K.] ainsi qu'aux fréquentations de 

celui-ci ». 

 

Votre conseil indique que « depuis les faits de 2014, soit il y a près de 7 ans, Monsieur [K.] ne s'est plus 

jamais fait connaître de la justice ». Premièrement, il faut rappeler que « les faits de 2014 » dont parle 

votre avocat couvrent en réalité une période infractionnelle de plusieurs années, allant du 24.06.2008 au 

08.05.2014. Il ne s’agit donc pas de faits ponctuels, mais d’une activité criminelle continue, à laquelle il 

n’a été mis un terme qu’en raison de votre arrestation. Autrement dit, aucune remise en question 

spontanée n’est à l’origine de l’arrêt de votre activité illégale. Même après avoir connu la prison, il 

apparait un manque de remise en question réelle, comme cela a été évoqué ci-avant. Ensuite, il y a lieu 

de préciser que ce constat d’absence de condamnations depuis 2014 n’est absolument pas surprenant, 

dès lors que depuis le 01.04.2014 et jusqu'au 22.01.2021, vous étiez en prison ou sous surveillance 

électronique étroite. Vous étiez donc empêché de commettre de nouvelles infractions graves pendant 

cette période (cependant, comme cela a été précisé précédemment, cela ne vous a pas empêché de 

détenir de la drogue en 2015 et en 2017). 

 

Vous êtes arrivé en Belgique à l’âge de neuf ans. Selon vos déclarations et celles de votre conseil, vous 

alliez à l’école primaire à Farciennes et à l'école secondaire à Beringen, et vous avez ensuite entamé 

une formation en menuiserie. Vous déclarez avoir travaillé de 1985 à 1997 en tant que chauffeur-livreur. 

À partir de cette période et dès votre dix-neuvième anniversaire commence votre parcours 

problématique, puisque, comme cela a déjà été mis en avant, vous étiez connu défavorablement des 

services de police pour des faits ayant trait aux stupéfiants dès 1988, et pour port d'arme et menaces en 

1992. Votre première condamnation sanctionne une période infractionnelle allant de mai 1995 jusqu’au 

23.04.1996. Il y a donc lieu de constater que le fait de travailler ne vous a pas empêché de commettre 

des infractions notables. 

 

Vous déclarez être tombé malade en 1997 de sorte que vous avez bénéficié de la mutuelle. Vous 

ajoutez recevoir actuellement des allocations de chômage. Selon les informations à disposition de 

l'Office des Étrangers, aucune période de travail ne vous est connue, excepté une seule journée (le 

18.03.2005) pour la société [xxx]. Vous avez bénéficié d’un revenu d’intégration sociale du 21.09.2020 

au 31.10.2020. 

 

À ce stade il doit être remarqué que vous avez escroqué des organismes publics, qui sont 

intrinsèquement destinés au bénéfice de la société dans son ensemble, en privant ces derniers de 

revenus destinés à leur financement, mais que cela ne vous a pas empêché de percevoir, en même 

temps, des revenus de remplacement financés par de l'argent public. Il ressort de vos propres 

déclarations - qui, du reste, ne sont aucunement étayée - que vous n’avez travaillé en Belgique que 

pendant douze ans, ce qui est peu au regard des trente-sept années passées en tant que personne 

majeure en Belgique. Le 21.05.2021, votre conseil a envoyé « une attestation de fréquentation - 

formation QCAF ». Celle-ci certifie que vous êtes stagiaire dans une entreprise de formation par le 

travail depuis le 06.01.2020. Si le fait de se former est une étape importante voire indispensable à 

l’obtention d’un contrat de travail, cet élément ne saurait suffire, à lui seul, à justifier votre insertion 

socio-professionnelle. En dépit de l’opportunité explicite qui vous est donnée - à travers le questionnaire 

droit d’être entendu - de fournir des éléments concrets qui démontrent votre insertion économique dans 

la société d’accueil, vous ne transmettez à l’Office des Étrangers qu’une attestation de fréquentation, 

sans véritablement démontrer vos perspectives d'avenir professionnel. Par ailleurs, il apparait que la 

nature de votre formation (métiers du bâtiment) permet de continuer celle-ci à l'étranger, et/ou de 

trouver des opportunités d’emploi dans ce domaine d’activité ailleurs que dans l’Union européenne. 

 

Votre séjour en Belgique doit encore être atténué en raison du fait que vous avez passé plus de huit ans 

en prison ou sous contrôle judiciaire, pour des délits que vous avez commis de mai 1995 à mai 2014 

(période infractionnelle avérée). 
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Hormis votre épouse, votre fille [K.Az.] et [H.I.], dont la situation a été prise en compte, il apparait que 

les personnes dont vous transmettez une copie des cartes d’identité via le questionnaire droit d’être 

entendu ([D.L.], [D.M.], [K.Ahm.], [K.Ahu], [D.L.] et [E.N.I.]) sont susceptibles d'entrer dans le cadre de 

votre vie privée, telle que protégée par l’article 8 de la CEDH En effet, les témoignages de ces 

personnes (excepté [M.], pour lequel il n’y aucune déclaration), dont la substance a été retranscrite ci-

avant, montre l’existence de liens avec ces dernières. Toutefois, l’impossibilité d’entretenir des contacts 

avec ces proches n’a pas été démontrées. Il est possible de conserver des contacts avec chacune 

d’entre elles grâce aux moyens de communication modernes (téléphone et internet notamment). De 

même, il n’est pas démontré que vos proches ne sont pas en mesure de vous rendre visite en Turquie. 

Des déclarations, telles que celles faites par [E.N.I.] et [D.L.] qui déclarent, respectivement « nous ne 

pouvons pas nous permettre d’aller en Turquie plusieurs fois sur l’année pour le voir » et « je trouve cela 

compliqué de devoir aller en Turquie avec mon enfant pour qu’il puisse voir son grand-père », ne sont 

pas suffisantes pour démontrer l’impossibilité des visites, et encore moins pour soutenir l'impossibilité de 

maintenir une vie privée avec ces personnes majeures.  

 

Vous êtes né en Turquie et y avez été scolarisé jusqu’à votre arrivée en Belgique à l’âge de neuf ans. 

Vous déclarez d’ailleurs maîtriser la langue turque. À deux reprises en 1988 et en 1990, vous quittez la 

Belgique pendant environ deux mois pour vous rendre en Turquie. Comme cela a déjà été mentionné, 

vous vous êtes ensuite marié en Turquie, le 14.08.1991, avec une citoyenne turque. Le 10.12.2001, 

alors que vous étiez incarcéré à la prison de Jamioulx, vous avez déclaré qu’en cas d’éloignement du 

territoire, vous comptiez vous rendre en Turquie. Vous déclarez avoir toujours un frère dans cet État. 

Plus encore, il convient de rappeler à ce stade que vous avez été condamné pour avoir, entre le 24 

06.2008 et le 02.04.2014, été dirigeant d'une organisation criminelle « à l’aide de réseaux de 

revendeurs, de structures commerciales et de sociétés basées à l'étranger et, notamment aux Pays-Bas 

et en Turquie » (cf. jugement précité du 27.05.2015). Or, il est manifeste que la direction d'une telle 

organisation nécessite des liens importants avec ces pays, et singulièrement avec la Turquie, votre pays 

d’origine. Autrement dit, il ne peut raisonnablement pas être invoqué l’impossibilité de rentrer dans votre 

pays d'origine, alors qu'en 2014, vous étiez encore dirigeant d’une organisation criminelle d’envergure 

internationale qui avait des ramifications certaines en Turquie. Compte tenu de ce qui précède, dans la 

mesure où votre formation actuelle concerne les métiers du bâtiment, et que les compétences acquises 

peuvent être pleinement exercées à l’étranger, il peut être envisagé que vous utilisiez vos qualités 

relationnelles en Turquie, de façon à y trouver une activité professionnelle à la fois stable, légale et 

lucrative. 

 

Les éléments de votre vie privée et de votre intégration sociale et culturelle ne permettent pas de 

contrebalancer à suffisance le constat de poly-délinquance habituelle évoqué ci-avant. 

 

Par ailleurs, aucun élément dans votre dossier administratif ne met en évidence que vous rencontrez un 

problème de santé qui vous empêcherait de retourner dans votre pays d'origine. Dans le questionnaire 

droit d’être entendu, vous indiquez ne souffrir d’aucune maladie qui vous empêche de voyager ou de 

rentrer dans votre pays de provenance. Vous n’êtes plus à charge de la mutuelle en raison de la 

maladie que vous avez déclaré avoir eu en 1997. Le jugement du TAP du 19.01.2021 fait apparaitre que 

vous avez rencontré des problèmes au niveau du dos qui ont été traités. 

 

Il est important de signaler que pour l’évaluation du risque d'exposition à des traitements inhumains ou 

dégradants au sens de l’article 3 de la Cour EDH, il vous appartient en principe de produire des 

éléments susceptibles de démontrer que vous seriez exposé à un risque réel de vous voir infliger de tels 

traitements (Cour EDH, arrêt Saadi c. Italie, 28 février 2008, § 129; et Cour EDH, arrêt F.G c. Suède, 23 

mars 2016, § 120). Lorsque de tels éléments sont produits, il incombe aux autorités de dissiper les 

doutes éventuels à leur sujet (Cour EDH, arrêt Saadi c. Italie, 28 février 2008, §129). 

 

Or, en l'espèce, vous n’avez transmis aucun élément qui indiquerait que la situation prévalant en  

Turquie vous serait préjudiciable. Par conséquent, il ne peut être considéré qu’il existerait une violation 

de l’article 3 de la CEDH en cas d’éloignement vers votre pays d’origine. 

 

Considérant l’absence de remise en question apparente et l’aggravation continuelle des faits commis 

malgré les sursis accordés par le pouvoir judiciaire, il apparait que vous constituez toujours, 

contrairement à ce qu’estime votre conseil, une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour 

l'ordre public. Malgré les éléments de votre vie familiale et privée qui ont été détaillés précédemment, il 

apparait que l’intérêt général doit primer sur vos intérêts particuliers, et qu’une décision de fin de séjour, 

avec ordre de quitter le territoire et interdiction d'entrée, est une mesure appropriée à la défense de 
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l’ordre public et à la prévention des infractions pénales. Vous n’avez pas hésité à troubler très 

gravement l’ordre public. Considérant l’ensemble de ces éléments et la protection de l’ordre public, une 

interdiction d’entrée de dix ans n’est pas disproportionnée. 

 

Vos déclarations, qui ont été dûment prises en compte, ne sont pas de nature à remettre en cause la 

nécessité de la présente décision ». 

 

2. Exposé et examen des moyens d’annulation 

 

2.1. Le requérant prend un premier moyen « de la violation : 

- des articles 22, §1 er, 3°, 40ter, 44bis, 44ter, 45, 62, 74/11 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci après « LE ») ; 

- des articles 2, 3 et 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation des actes administratifs ». 

 

Après avoir reproduit le prescrit des dispositions précitées, le requérant expose ce qui suit :  

« La compétence relative à la prise d'une décision de fin de séjour, d'un ordre de quitter et d'une 

interdiction d'entrée à l'égard d'un membre de la famille d'un citoyen de l'Union est régie par les articles 

44bis et suivants LE. L'article 40ter §2 rend ses dispositions applicables au membre de famille de belge 

(sic), tel [lui] (qualité attestée par sa carte F+). 

 

La partie défenderesse, qui ne mentionne nullement ces dispositions dans la motivation ni ne fonde ses 

décisions sur ces dispositions, ne motive pas valablement ses décisions en droit. 

 

Les articles 22,§ 1er, 3°, 74/11 et 74/13 LE visent les ressortissants de pays-tiers et ne peuvent suffire à 

motiver valablement la décision de fin de séjour, l'ordre de quitter le territoire et l'interdiction d'entrée pris 

à [son] égard puisqu'il est membre de famille d'un citoyen de l'Union et plus particulièrement, père de 

ressortissants belges. 

 

Il n'est d'ailleurs pas contesté qu’[il] est (était) autorisé au séjour en sa qualité de membre de la famille 

d'un citoyen de l'Union et qu'il est (était) en possession d'une carte F+. 

 

Les dispositions qui s'appliquent en l'espèce sont les articles 44bis et suivants LE, qui prévoient un 

régime et des conditions d'application spécifiques pour les membres de la famille d'un citoyen de 

l'Union, tel [lui]. 

 

La partie défenderesse se doit d'avoir égard à ces dispositions, et de motiver ses décisions en s'y 

référant, ce qu'elle ne fait pas. 

 

En appliquant les articles 22,§1er, 3°, 74/11 et 74/13 LE, elle méconnaît ces dispositions, qui ne [lui] sont 

pas applicables, et elle ne motive pas valablement ses décisions. 

 

En n'ayant pas égard aux articles 44bis et suivants LE, elle méconnaît ces dispositions et ne motive pas 

valablement ses décisions. 

 

Partant, le moyen est fondé et les décisions doivent être annulées ». 

 

En l’espèce, le Conseil fait sien l’argumentaire de la partie défenderesse présenté dans sa note 

d’observations selon lequel « [elle] constate, à la lecture du dossier administratif qu’elle n’a jamais été 

mise en possession d’une demande de changement de statut afin que la partie requérante bénéficie du 

statut de membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne. La commune semble avoir délivré 

d’initiative à la partie requérante une carte F+. Or, [à ses] yeux, la partie requérante est autorisée au 

séjour en vue de rejoindre ses parents, ressortissants d’un pays tiers. Raison pour laquelle la décision 

attaquée a été prise sur base de l’article 22 de la loi. [Elle] insiste sur la différence entre d’une part le 

droit de séjour et d’autre part, le titre de séjour, qui a été délivré à tort par la commune ». Le Conseil 

précise que le requérant, alors âgé de neuf ans, est arrivé en Belgique le 26 septembre 1978 et a été 

mis en possession d’une carte d’identité pour étrangers le 24 décembre 1982. Ses enfants étant nés 

bien postérieurement à cette date, il n’a pas pu obtenir ladite carte d’identité en tant que père de 

ressortissants belges comme il l’allègue péremptoirement en termes de requête et ne prétend pas 

davantage, comme le souligne la partie défenderesse, avoir sollicité un quelconque changement de 

statut. Il s’ensuit que la décision querellée ne pouvait pas être prise sur la base des articles 44bis et 
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suivants de la loi, à défaut pour le requérant d’avoir séjourné régulièrement sur le sol belge en tant que 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne. 

 

Par conséquent, le premier moyen n’est pas fondé. 

 

2.2. Le requérant prend un deuxième moyen de l'erreur manifeste d'appréciation et « de la violation : 

- de l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme (ci-après «CEDH»); 

- des articles 7, 24 et 52 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ; 

- des articles 22 et 22bis de la Constitution belge ; 

- des articles 7, 22, 23, 62, 74/11 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après « LE ») ; 

- des articles 2, 3 et 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation des actes administratifs ; 

- du principe de bonne administration, et particulièrement le devoir de minutie et de prudence ». 

 

Après avoir reproduit le prescrit des dispositions précitées, le requérant expose ce qui suit :  

« Résumé des griefs 

 

Les dispositions, normes et principes visés au moyen sont méconnus à plusieurs titres par la partie 

défenderesse, car elle : 

-  pas dûment analysé l'ensemble des éléments dont elle doit tenir compte lorsqu'elle prend de telles 

décisions de fin de séjour, ordre de quitter le territoire et interdiction d’entrée à l'égard d'un étranger 

tel [lui]; 

- ne motive pas valablement ses décisions sur l'ensemble des éléments pertinents ; 

- ne motive ni ne démontre ni des « motifs impérieux », des raisons « les plus graves », ni une 

menace pour la « sécurité nationale », ni même des « raisons graves d'ordre public » ; 

- ne motive ni ne démontre ni une « menace réelle », ni une « menace actuelle », ni une «menace 

suffisamment grave » ; 

- prend des décisions qui constituent une ingérence disproportionnée dans [son] droit fondamental à 

la vie privée et familiale; 

- prend des décisions qui constituent une ingérence disproportionnée dans les droits et intérêts des 

enfants en cause ; 

 

Développements 

 

1. Généralités quant à l'analyse qui s'impose dans un dossier comme celui-ci 

 

• Ingérence dans [ses] droits fondamentaux  

 

Les décisions attaquées constituent incontestablement une atteinte au droit fondamental à [sa] vie 

privée, dès lors qu'il a été autorisé au séjour depuis son enfance et a toujours résidé en Belgique (CCE 

197 311 du 22.12.201 7 (CR)) : 
« Wanneer er sprake is van een situatie van weigering van voortgezet verblijf, zoals een beëindiging van verblijf, dan 

vormt zulke maatregel een inmenging in de uitoefening van het recht op eerbiediging van het privé- en gezinsleven. 

Bijgevolg dient in dat geval het tweede lid van artikel 8 van het EVRM in overweging te worden genomen. ». 

 

Soulignons aussi qu’[il] est arrivé en Belgique à l'âge de 9 ans et a toujours résidé en Belgique depuis. 

Il y a toutes ses attaches familiales et les décisions portent manifestement atteinte à son droit 

fondamental à la vie privée et familiale : il est mis fin à son droit de séjour, il lui est ordonné de quitter le 

territoire et il lui est interdit d'y pénétrer pendant 10 ans ; et donc il est mis fin à son insertion sociale et 

professionnelle, et à sa réinsertion à la sortie de prison ; il est radié des registres, il perd la possibilité 

d'entretenir des contacts sociaux normaux, d'exercer un emploi, d'avoir des revenus, de bénéficier d'une 

assurance soins de santé, de se prévaloir d'un droit au logement, de voyager, de se voir délivrer des 

actes d'état civil par les autorités belges ; il est mis fin à son droit de vivre avec sa famille ;... 

Ce, d'autant plus qu’[il] est exposé à la poursuite de son expulsion, laquelle mettra sa vie privée et 

familiale encore plus à mal. 

Le fait que les décisions se présentent comme une ingérence dans les droits fondamentaux à la vie 

privée et familiale, et dans l'intérêt supérieur des enfants, ne peut souffrir de contestation. 

 

 Cadre légal – grille d’analyse- critères et éléments pertinents 
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La « menace » 

 

Les articles 22 et 23 LE précités définissent le cadre national pour la prise d'une décision de fin de 

séjour avec ordre de quitter le territoire pour les ressortissants de pays-tiers admis ou autorisé (sic) au 

séjour pour une durée limitée ou illimitée, pour des « motifs d'ordre public ». 

 

L'article 22 LE prévoit que la décision doit être motivée par « des raisons graves d'ordre public ou de 

sécurité nationale », l'article 23 LE ajoute que « Le comportement de l’intéressé doit représenter une 

menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société. Des 

justifications non directement liées au cas individuel concerné ou tenant à des raisons de prévention 

générale ne peuvent être retenues. ». 

 

Ces dispositions doivent toutefois être lues et appliquées conformément à la réserve interprétative de la 

Cour constitutionnelle. La possibilité de mettre fin au séjour d'un ressortissant de pays tiers qui est arrivé 

jeune sur le territoire du Royaume, tel [lui], a largement fait débat dans le cadre de l'adoption de la loi du 

24.02.2017, et dans le cadre du recours introduit devant la Cour constitutionnelle qui a donné lieu à 

l'arrêt précité 112/2019. 

 

Si, finalement, la Cour constitutionnelle a jugé qu'il n'était pas inconstitutionnel en soi qu'il puisse être 

mis fin au droit de séjour des étrangers arrivés très jeunes en Belgique, la Cour a toutefois procédé à 

une réserve interprétative, et a considéré que la disposition de la loi en cause, qui a modifié les articles 

22 et 23 LE, n'était constitutionnelle que pour autant qu'elle ne soit interprétée et appliquée qu'aux cas 

dans lesquels la menace constituée par l'étranger est la plus grave, et que c'est la sécurité nationale qui 

est en cause (nous soulignons): 

 
« B.24.6. Il ressort des travaux préparatoires cités en B.24.2 que le législateur a eu principalement en vue, lorsqu'il a 

estimé devoir abroger l'exclusion antérieure de toute possibilité d'éloignement des étrangers nés en Belgique ou qui y 

sont arrivés avant l'âge de douze ans, la situation de jeunes étrangers ayant commis des faits très graves liés aux 

activités de groupes terroristes ou présentant un danger aigu pour la sécurité nationale. (...)» 

 

La Cour se référait à l'analyse individuelle imposée, notamment, par l'article 23 LE, pour considérer qu'il 

serait assuré qu'un étranger arrivé très jeune en Belgique et y ayant grandi, tel [lui], ne ferait l'objet 

d'une décision de fin de séjour que s'il est établi qu'il présente la menace « la plus grave », et que c'est 

la « sécurité nationale » qui est menacée. 

 

Les éléments à mettre en balance 

 

Les droits fondamentaux imposent également le respect de garanties procédurales (notamment une 

analyse « aussi minutieuse que possible ») et de garanties « de fond » (notamment les critères de 

légalité et de proportionnalité), qui conditionnent la légalité de telles décisions. 

 

La Cour européenne des droits de l'homme (Cour EDH, arrêt du 2 août 2001, Boultif c. Suisse ; Cour 

EDH, arrêt du 15 juillet 2003, Mokrani/France, §§ 30 et 31 ; Cour EDH, arrêt du 17 avril 2014, Paposhvili 

c. Belgique, par. 141) et le Conseil du contentieux des étrangers (CCE n°159 065 du 19.12.2015; CCE 

n°143 483 du 16.04.2015; CCE n°139 759 du 26.02.2015; CCE 25.10.2013, n°112 862 ; CCE n° 31 274 

du 8.09.2009; CCE n° 37 703 du 28.01.2010), ont déjà eu, maintes fois, l'occasion de rappeler qu'une 

analyse « aussi rigoureuse que possible » s'impose, dès lors que le droit à la vie privée et familiale est 

en cause. Il s'agit d'un devoir de minutie « renforcé ». 

 

Dans le cadre de l'évaluation de la proportionnalité, l'application des critères retenus dans la 

jurisprudence Boultif/Üner de la CEDH est pertinente, comme Votre Conseil l'a d'ailleurs rappelé dans 

son arrêt rendu en chambre réunie n°197 311 du 22 décembre 2017. Ces critères sont : 

 

- la nature et la gravité de l'infraction commise par le requérant ; 

- la durée du séjour de l'intéressé dans le pays dont il doit être expulsé ; 

- le laps de temps qui s'est écoulé depuis l'infraction, et la conduite du requérant pendant cette 

période ; 

- la nationalité des diverses personnes concernées ; 

- la situation familiale du requérant, et notamment, le cas échéant, la durée de son mariage, et 

d'autres facteurs témoignant de l'effectivité d'une vie familiale au sein d'un couple ; 
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- la question de savoir si le conjoint avait connaissance de l'infraction à l'époque de la création de la 

relation familiale ; 

- la question de savoir si les enfants sont issus du mariage et, dans ce cas, leur âge ; la gravité des 

difficultés que le conjoint risque de rencontrer dans le pays vers lequel le requérant doit être 

expulsé ; 

- l'intérêt et le bien-être des enfants, en particulier la gravité des difficultés que les enfants du 

requérant sont susceptibles de rencontrer dans le pays vers lequel l'intéressé doit être expulsé ; et 

- la solidité des liens sociaux, culturels et familiaux avec le pays hôte et avec le pays de destination. 

 

La Cour EDH souligne en outre l'attention très particulière à réserver au fait que l'étranger concerné est 

arrivé jeune sur le territoire (CEDH, Cour (Grande Chambre), 23 juin 2008, n° 1638/03, Maslov) : 

 
74. Même si l'article 8 ne confère pas à une quelconque catégorie d'étrangers, y compris à ceux qui sont nés dans le 

pays hôte ou qui y sont arrivés à un jeune âge, un droit absolu à la non-expulsion (Üner, précité, § 57), la Cour a déjà 

estimé qu'il fallait tenir compte de la situation spéciale des étrangers qui ont passé la majeure partie, sinon l'intégralité, 

de leur enfance dans le pays hôte, qui y ont été élevés et qui y ont reçu leur éducation (Üner, précité, § 58 in fine). 

75. En résumé, la Cour considère que, s'agissant d'un immigré de longue durée qui a passé légalement la majeure 

partie, sinon l'intégralité, de son enfance et de sa jeunesse dans le pays d'accueil, il y a lieu d'avancer de très solides 

raisons pour justifier l'expulsion, surtout lorsque la personne concernée a commis les infractions à l'origine de la 

mesure d'expulsion pendant son adolescence. 

 

Ou encore (Cour EDH, 23 septembre 2010, requête 25672/07, Boussara) : 

 
46. Lorsque l'on examine la durée du séjour du requérant et la solidité de ses liens familiaux avec le pays hôte, la 

situation n'est évidemment pas la même si la personne concernée est arrivée dans le pays dès son enfance ou sa 

jeunesse, voire v est née, ou si elle y est seulement venue à l'âge adulte (Maslov, précité, § 73). Cette différenciation 

apparaît également dans divers instruments du Conseil de l'Europe, en particulier dans les recommandations 

Rec(2001)15 et Rec(2002)4 du Comité des Ministres. La Cour a déjà estimé qu'il fallait tenir compte de la situation 

spéciale des étrangers qui ont passé la majeure partie, sinon l'intégralité, de leur enfance dans le pays hôte, qui y ont 

été élevés et qui y ont reçu leur éducation (Üner, précité, § 57 ; Maslov, précité, § 74). 

 

Dans le cadre de cette analyse rigoureuse, l'intérêt supérieur de l'enfant impacté par les décisions est 

primordial. Dans l'arrêt Jeunesse rendu en grande chambre par la Cour européenne des droits de 

l'homme le 3 octobre 2014 (n°12738/10), la Cour souligne notamment qu'il appartient aux États parties, 

lorsqu'ils doivent statuer sur une situation mettant en cause le droit fondamental à la vie familiale, de 

«tenir dûment compte de la situation de tous les membres de la famille » (par. 117). La Cour affirme 

aussi que « pour accorder à l'intérêt supérieur des enfants qui sont directement concernés une 

protection effective et un poids suffisant, les organes décisionnels nationaux doivent en principe 

examiner et apprécier les éléments touchant à la commodité, à la faisabilité et à la proportionnalité d'un 

éventuel éloignement de leur père ou mère ressortissants d'un pays tiers » (par. 109). 

 

Plus récemment encore, la Cour EDH rappelait cette jurisprudence et affirmait le poids crucial de 

l'intérêt supérieur des enfants en cause, et l'importance d'une analyse minutieuse des conséquences 

des décisions prises à leur égard par les administrations et juridictions, laquelle doit ressortir 

expressément des motifs écrits, ce qui fait précisément défaut en l'espèce (Cour EDH, EL GHATET c. 

Suisse, 08.11.2016) : 
« the domestic courts must place the best interests of the child at the heart of their considerations and attach crucial 

weight to it (see, mutatis mutandis, Mandet v. France, no. 30955/12, §§ 56-57, 14 January 2016)»; 

c'est la mission de la Cour «to ascertain whether the domestic courts secured the guarantees set forth in Article 8 of 

the Convention, particularly taking into account the child's best interests, which must be sufficiently reflected in the 

reasoning of the domestic courts (Neulinger and Shuruk, cited above, §§ 133, 141; B. v. Belgium, no. 4320/11, § 60, 10 

July 2012; X. v. Latvia, cited above, §§ 106-107) » ; 

 

L'importance d'une motivation détaillée des décisions de justice est primordiale pour attester d'une due 

prise en compte : 
« Domestic courts must put forward specific reasons in light of the circumstances of the case, not least to enable the 

Court to carry out the European supervision entrusted to it (X. v. Latvia, cited above, § 107). Where the reasoning of 

domestic decisions is insufficient, with any real balancing of the interests in issue being absent, this would be contrary 

to the requirements of Article 8 of the Convention (ibid.; see also, mutatis mutandis, Schweizerische Radio- und 

Fernsehgesellschaft SRG v. Switzerland, no. 34124/06, § 65, 21 June 2012). In such a scenario, the domestic courts, 

in the Court's opinion, failed to demonstrate convincingly that the respective interference with a right under the 

Convention was proportionate to the aim pursued and thus met a "pressing social need" (Schweizerische Radio- und 

Fernsehgesellschaft SRG, cited above, § 65)." 
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2. Application au cas d'espèce 

 

A titre liminaire, [il] tient à contester qu'il représente une quelconque menace, a fortiori réelle, actuelle et 

grave pour l'ordre public ou la sécurité nationale, contrairement à ce qui est invoqué en termes de 

décisions. 

 

2.1. Pas de menace pour la sécurité nationale 

 

Comme indiqué ci-dessus, la réserve interprétative de la Cour constitutionnelle a permis de concilier les 

termes de la loi, la volonté du législateur, et les droits fondamentaux, en limitant la possibilité de mettre 

fin au séjour des étrangers arrivés très jeunes en Belgique (ce qui était impossible jusqu'alors) à la 

condition d'une menace extrêmement grave (« impérieuse ») pour la sécurité nationale. 

  

La « sécurité nationale », « comprend notamment l'atteinte au fonctionnement des institutions et des 

services publics essentiels, ainsi que la survie de la population, de même que le risque d'une 

perturbation grave des relations extérieures ou de la coexistence pacifique des peuples, ou encore 

l'atteinte aux intérêts militaires ». 

 

Il n'en est manifestement pas question ici. Il n'a jamais été question dans son chef d'une menace pour la 

sécurité nationale, et de quelconques faits assimilables à du terrorisme. 

 

Les décisions ne sont donc pas valablement motivées ». 

 

En l’espèce, le Conseil constate que la Cour Constitutionnelle, dans son arrêt 112/219 du 18 juillet 

2019 dont le requérant se prévaut en termes de requête, a relevé ce qui suit : 

« B.24.1. Les parties requérantes font encore grief aux articles 21 et 22 de la loi du 15 décembre 1980 

tels qu'ils ont été modifiés par les articles 12 et 13 de la loi attaquée, de s'appliquer à tous les étrangers 

ressortissants de pays tiers à l'Union européenne, sans en exclure, comme c'était le cas sous la 

législation antérieure, les étrangers nés sur le territoire belge et ceux qui y sont arrivés avant l'âge de 

douze ans et qui y ont principalement et régulièrement séjourné depuis. Elles estiment que la possibilité 

d'éloignement, pour raisons d'ordre public ou de sécurité nationale, des étrangers nés sur le territoire ou 

arrivés en bas âge porte une atteinte discriminatoire et disproportionnée au droit de ces derniers au 

respect de leur vie privée et familiale. 

 

B.24.2. En commission de la Chambre, le secrétaire d'État compétent a exposé à ce sujet : 

 
« Depuis 2005, cette loi [du 15 décembre 1980] dispose que les étrangers nés en Belgique ou arrivés en Belgique avant 

leur douzième année ne peuvent pas perdre leur droit de séjour, même en cas de condamnation pour terrorisme ou de 

danger aigu pour la sécurité nationale. Le retrait du droit de séjour n’interviendra en effet qu'en cas de menace grave pour 

la sécurité nationale ou sur la base de faits très graves. Actuellement, cela concerne concrètement environ 20 personnes 

pour terrorisme et environ 50 personnes pour des faits criminels très graves. Dans de très nombreux pays européens, le 

retrait est possible, tout comme il était possible en Belgique jusqu'en 2005 » (Doc. parl., Chambre, 2016-2017, DOC 54-

2215/003, P-5). 

 

« Pour rappel, la loi sur les étrangers prévoit déjà la possibilité d'expulser les étrangers bénéficiant d'un titre de court séjour. 

Le projet de loi a le mérite d'augmenter le nombre de cas dans lesquels il pourra être recouru à l'expulsion. Très 

concrètement, près de septante étrangers pourront se voir signifier un [ordre de quitter le territoire] après l'entrée en vigueur 

de la loi. Il s'agit non seulement d'étrangers connus pour des faits de terrorisme mais aussi pour des crimes ou délits de 

droit commun particulièrement graves (vols avec violence, viols). Le cadre légal actuel est adapté de sorte que des 

étrangers en séjour régulier, nés ou arrivés sur notre territoire avant leurs douze ans. puissent également être expulsés en 

cas [de] danger réel et actuel pour l'ordre public et la sécurité nationale. [Le Conseil souligne] Cette adaptation légale 

respecte intégralement la directive européenne retour. Dans l'appréciation de chaque cas, il sera évidemment tenu compte 

de la jurisprudence européenne. À titre d'illustration, le secrétaire d'Etat indique que la Cour de Justice de l’Union 

européenne a jugé que le trafic [de] drogue pouvait être considéré comme un fait perturbant gravement l’ordre public » 

(ibid., p. 22). 

Comme il l'a déjà souligné, le secrétaire d’Etat répète que le projet de loi à l’examen vise des personnes qui ont été 

condamnées ou qui ont commis des faits graves.[…] ». 

 

La Cour poursuit en ces termes : 

« B.24.9. Il ressort enfin des travaux préparatoires cités en B.24.2 que le législateur avait l’intention de 

ne permettre l'éloignement d'étrangers nés en Belgique ou arrivés sur le territoire avant l'âge de douze 

ans « qu'en cas de menace grave pour la sécurité nationale ou sur la base de faits très graves », à 

savoir des actes relevant du terrorisme ou de la criminalité très grave. De la sorte, le législateur estimait 
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que les étrangers concernés ne seraient éloignés que lorsque les comportements justifiant la mesure 

constituent de « très solides raisons » pour ce faire. 

 

B.24.10. Sous réserve que les articles 21 et 22 de la loi du 15 décembre 1980 soient interprétés comme 

limitant la possibilité d'éloigner un étranger qui est né en Belgique ou qui est arrivé sur le territoire avant 

l'âge de douze ans et qui y a séjourné principalement et régulièrement depuis aux cas de terrorisme ou 

de criminalité très grave, les moyens ne sont pas fondés. […] ». 

 

Il ressort de ce qui précède que le Conseil ne peut suivre le requérant lorsqu’il affirme que « la réserve 

interprétative de la Cour constitutionnelle a permis de concilier les termes de la loi, la volonté du 

législateur, et les droits fondamentaux, en limitant la possibilité de mettre fin au séjour des étrangers 

arrivés très jeunes en Belgique (ce qui était impossible jusqu'alors) à la condition d'une menace 

extrêmement grave (« impérieuse ») pour la sécurité nationale », cette affirmation procédant d’une 

lecture partielle de l’arrêt précité de la Cour Constitutionnelle dont il ressort qu’il est également permis 

d'éloigner un étranger qui est né en Belgique ou qui est arrivé sur le territoire avant l'âge de douze ans 

en cas de commission d’actes de criminalité très graves. 

 

Le requérant poursuit comme suit : 

 

« 2.2. Pas de raisons suffisantes : ni de motifs impérieux, ni de raisons « les plus graves », ni même de 

«raisons graves » 

 

Pour justifier qu'il soit mis fin au séjour d'un étranger, tel [lui], qui est arrivé très jeune en Belgique et y a 

toujours vécu, le degré de menace doit être tel que la fin de séjour et l'éloignement sont les seules 

mesures qui paraissent adéquates pour contenir le risque. 

 

En d'autres termes, il faut que la mesure s'impose pour considérer que les motifs sont impérieux. 

 

En l'espèce, on constate que la motivation se concentre en réalité sur [son] passé judiciaire, et la gravité 

des faits commis il y a plus de 7 ans, mais aucun élément concret ne vient motiver le réel besoin de 

prendre de telles décisions pour protéger l'ordre public actuellement. 

 

Rien d'actuel ne permet de considérer que la décision de fin de séjour, l'ordre de quitter le territoire et 

l'interdiction d'entrée reposent sur des considérations suffisamment fortes, une menace actuelle et 

réellement pressante, qui la justifierait (sic). 

 

Les termes mêmes des décisions attestent de ce qu'elles ne sont pas valablement motivées à l'égard de 

seuils suffisants. 

 

La partie défenderesse se limite à un risque, général, dont elle ne motive ni ne démontre une gravité 

telle que seule une décision de fin de séjour, un ordre de quitter le territoire et une interdiction d'entrée 

de 10 ans seraient de nature à contenir. 

 

A aucun moment, ni dans les termes utilisés, ni au vu des arguments avancés, la partie défenderesse 

n'établit des «motifs impérieux», ni des «raisons graves». Il est question « d'infractions majeures », de 

«menaces », « passé criminel », « infractions majeures à la loi sur les stupéfiants », « poly-délinquance 

habituelle ». 

 

Par ailleurs, l'absence de motifs impérieux découle du fait que l'ordre de quitter le territoire entrera en 

vigueur au moment où [il] aura satisfait à la Justice, ce qui démontre qu'il n'y a pas de justification 

pressante, ni de motifs impérieux pour adopter les présentes décisions, ni de besoin actuel de protéger 

la société d'une quelconque menace à l'ordre public, [lui-même] ne satisfaisant qu'à justice qu'en 2024, 

soit dans 3 ans. 

 

[Le] tolérer sur le territoire pendant 3 années supplémentaires, et en le privant de ses droits les plus 

fondamentaux en le mettant dans une situation administrative précaire, est manifestement contradictoire 

avec le besoin impérieux de mettre fin à son séjour, de lui enjoindre de quitter le territoire et de lui 

interdire d'y pénétrer pendant 10 ans. 

 

Soulignons aussi que le fait que des faits graves d'ordre public auraient été commis n'est pas en soi 

suffisant pour fonder valablement les décisions au regard du « seuil de menace » requis. 
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CCE 197 311 du 22.12.201 7 (CR) :  
« 3.19.3. Zoals reeds toegelicht in punt 3.7, volstaat de loutere vaststelling dat de door verzoeker gepleegde strafbare 

feiten vallen onder "ernstige redenen van openbare orde of nationale veiligheid" niet om de bestreden beslissing te 

nemen. » 

 

En résumé, le fait qu’[il] a été reconnu coupable de faits graves, et le fait que le risque de récidive ne 

peut être exclu, ne suffisent pas. La partie défenderesse se devait de démontrer des « motifs 

impérieux», une « menace grave », ce qu'elle ne fait pas. 

 

Ni le seuil fixé par la réserve interprétative de la Cour constitutionnelle, ni celui prévu par le texte de 

l'article 22 § 1 er 1 °, 2°, 3° LE ne sont rencontrés dans la motivation. 

 

2.3. Pas de motifs suffisants ni d'analyse suffisante (disproportion et défaut de minutie) 

 

Outre le fait que les termes mêmes de la motivation ne coïncident pas avec ce qu'il incombe à la partie 

défenderesse de démontrer (voy. les deux points précédents), force est en outre de constater qu'elle n'a 

pas procédé à l'analyse minutieuse qui s'impose, et que ses décisions sont disproportionnées. 

 

L'analyse de l'ensemble des éléments pertinents atteste au contraire qu'aucune menace réelle, actuelle 

et suffisamment grave ne peut [lui] être imputée, pour justifier, au vu de sa situation personnelle et celle 

de sa famille, une décision de fin de séjour, un ordre de quitter le territoire et une interdiction d'entrée de 

10 ans. 

 

La partie défenderesse n'a pas dûment pris en compte l'ensemble des éléments pertinents, et la mise 

en balance de tous ces éléments, atteste de décisions disproportionnées. 

 

Il convient de tenir compte des éléments suivants, auxquels la partie défenderesse n'a pas eu dûment 

égard : 

 

i. Quant aux condamnations et l'ancienneté des faits commis 

 

[Il] a fait l'objet de trois condamnations : en 1997, en 2006 et en 2015. 

 

Ces condamnations, qui fondent la prise des décisions querellées, sont essentiellement reprises en ces 

termes par la partie défenderesse : cession et usage de drogue ; détention et trafic de drogue ; 

détention illicite d'armes ; vol ; recel ; dirigeant d'une association criminelle de trafic de sacs poubelles 

contrefaits. 

 

Pour l'ensemble de ces faits, commis entre 1995 et 2014, soit une période de 20 ans, [il] sera condamné 

au total à 13 ans d'emprisonnement avec 6 ans de sursis. 

 

La condamnation ayant mené à un emprisonnement effectif, et donc, à [son] exclusion et séparation 

avec la société date du 27 mai 2015, soit il y a déjà plus de 6 ans. Depuis août 2018, [il] est détenu au 

Centre Pénitentiaire École de Marneffe dans un cadre semi-ouvert et n'a donc été « isolé » de la société 

que 4 années, ce qui relativise l'impact de sa détention sur les attaches qu'il a en Belgique (4 années 

sur 43, voir point iii.)  

 

[Il] ne remet pas en question ces condamnations et en assume la responsabilité. 

 

Néanmoins, il estime que des faits commis il y a plus de 25 ans, alors qu'il était encore jeune, qu'il 

n'avait pas pris conscience de tout ce qu'il a maintenant bien compris, qu'il était dépendant de 

stupéfiants et avait besoin d'en assurer le financement, ne suffisent certainement pas de fonder 

valablement les accusations de menace actuelle à son encontre. 

 

Quant à sa condamnation de 2015, il convient de s'attarder aux faits précis, ce que la partie adverse ne 

fait pas, les termes utilisés par cette dernière n'étant que des termes généraux ne permettant pas 

d'analyser [son] comportement personnel : il a été condamné pour avoir été le dirigeant d'une 

association criminelle de malfaiteurs, précisément une association vendant des sacs poubelles 

contrefaits, les sacs incriminés étant en outre de qualité médiocre, dans la région de Charleroi. 
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Les références à Europol et au fait que la production et le trafic d'objets contrefaits constituent une 

menace « explicite » (non autrement défini) pour l'Union Européenne ne semble (sic) pas pertinent dès 

lors que les sacs poubelles contrefaits n'auraient que pu servir dans la région de Charleroi et n'était (sic) 

pas destiné à un trafic européen. Il n'est pas question ici d'une criminalité transnationale qui impacterait 

plusieurs pays européens. 

 

L'analyse [de son] comportement personnel est fondamentale et Votre Conseil disait récemment pour 

droit annulant les décisions entreprises devant lui (CCE n°201 195 du 16.03.2018): 
« Il ressort de ce qui précède que même si le requérant a fait l'objet d'une lourde condamnation, les conclusions 

auxquelles la partie défenderesse a abouti ne sont pas corroborées par la teneur de l'arrêt précité de la Cour d'Assises 

de Bruxelles et que le requérant est fondé à affirmer qu'elle « ne procède pas avec (...) minutie, ni ne veille à une 

analyse rigoureuse et proportionnée, ni ne motive ses décisions de manière plus adéquate et soigneuse ». 

 

Le même constat doit être fait en l'espèce, d'autant plus que ces faits remontent à 2008. 

 

On ne peut par ailleurs préjuger, comme le fait la partie défenderesse, que cette condamnation, de loin 

la plus lourde qu'il ait eue, n'a pas eu l'effet escompté. 

 

Au contraire, comme cela sera démontré ci-dessous, tout atteste de ce qu’[il] a profondément modifié 

son comportement et ne présente plus un danger pour la société à l'heure actuelle, et depuis plusieurs 

années déjà. 

 

Depuis la condamnation de 2015 pour des faits qui s'étendent sur une période de 2008 à 2014, il n'a 

plus commis aucune autre infraction. 

 

L'argument invoqué par la partie adverse selon lequel, pendant sa période de détention entre 2014 et 

2021, [il] aurait été « empêché de commettre de nouvelles infractions graves pendant cette période » 

uniquement parce qu'il était en prison et sous surveillance judiciaire étroite n'est pas pertinent dans la 

mesure où, si [il] constituait une menace réellement grave et suffisamment actuelle, il aurait commis des 

infractions en prison ou pendant ses congés pénitentiaires, accordés depuis 2018.  

 

Or, force est de constater que la condamnation de 2015 [l’]a définitivement porté sur la bonne voie et 

qu'il ne constitue plus une menace actuelle suffisamment grave, l'absence de condamnation et de 

commissions d'infractions depuis 2014 en étant une démonstration. 

 

Les faits qui fondent les décisions entreprises et qui justifient selon la partie adverse de mettre fin [à 

son] séjour sont tous particulièrement anciens (7 ans au minimum). 

 

L'ancienneté des faits, et l'absence du moindre fait à [sa] charge depuis des années, doivent être 

dûment pris en compte, ce qui n'est pas le cas, alors que c'est un élément évidemment essentiel pour 

se prononcer sur la réalité et l'actualité de la prétendue dangerosité, comme le relève la CEDH dans son 

arrêt Boultif. 

 

CCE n° 110.977 du 30 septembre 2013, relatif à un étranger maintes fois condamné (nous soulignons) : 
« 3.2. En l'espèce, force est de constater qu'en refusant le séjour en qualité de membre de la famille d'un citoyen de 

l'Union européenne au requérant, au motif que celui-ci a été condamné le 13 novembre 1991 et le 9 avril 2004 par le 

Tribunal correctionnel de Bruxelles, et enfin par la Cour d'Assises d'Eskisehir le 22 décembre 2006. et qu'il est arrivé 

en Belgique de manière illégale, sans indiquer en quoi son comportement personnel constituait, au moment de 

l'examen de la demande de carte de séjour, c'est-à-dire en décembre 2012, une menace réelle, actuelle et 

suffisamment grave affectant un intérêt fondamental de la société, la partie défenderesse a méconnu l'article 43, alinéa 

1er, 2°, de la Loi, et l'interprétation qui doit en être faite au regard de la jurisprudence constante de la Cour de justice 

des Communautés européennes, et n'a pas valablement et suffisamment motivé sa décision.» (nous soulignons) 

Votre Conseil a encore rappelé que la référence à des condamnations pénales est insuffisante et que 

les décisions doivent se fonder sur le comportement personnel de l'intéressé pour attester de la menace 

actuelle qu'il représenterait (CCE n° 176 368 du 14 octobre 2016, nous soulignons) : 
"Uit voormeld artikel blijkt dat het verblijfsrecht kan geweigerd worden aan burgers van de Unie en hun familieleden om 

redenen van openbare orde of nationale veiligheid. Hierbij wordt onder meer verduidelijkt dat maatregelen genomen 

om redenen van openbare orde of nationale veiligheid in overeenstemming moeten zijn met het 

evenredigheidsbeginsel en uitsluitend gebaseerd op het persoonlijk gedrag van de betrokkene. Er wordt voorts 

toegelicht dat strafrechtelijke veroordelingen als zodanig geen reden vormen voor deze maatregelen en het gedrag van 

de betrokkene een 

actuele, werkelijke en voldoende ernstige bedreiging voor een fundamenteel belang van de samenleving moet 

vormen." (nous soulignons) 
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Les mêmes constats s'imposent en l'espèce. 

 

ii. Quant à sa réinsertion 

 

L'essentiel de [sa] détention s'est très bien déroulé et aucun incident n'est à déplorer. La partie 

défenderesse n'en tient nullement compte, alors qu'il s'agit évidemment d'un élément important. 

 

[Sa] conduite en détention est également un critère pertinent retenu par la CEDH dans son arrêt Boultif. 

 

Il a pu obtenir différentes modalités d'exécution de sa peine tant son évolution en prison fut positive, ce 

qui a été souligné par les différents acteurs amenés à l'évaluer. 

 

Depuis le mois de janvier 2018, [il] obtient des congés pénitentiaires qu'il passe auprès de sa compagne 

et de son fils. Il ressort du jugement du Tribunal d'application des peines de janvier 2021 qui (sic) les 

rapports d'enquête sociale évaluaient favorablement ce milieu d'accueil. 

 

Il obtient la surveillance électronique le 8 janvier 2020. Il continue une formation en bâtiment, perçoit des 

allocations de chômage et poursuit un suivi psychosocial auprès de l'ORS Espace Libre qui lui apporte 

beaucoup (voir jugement du Tribunal d'application des peines de janvier 2021). 

 

Le jugement du Tribunal d'application des peines de janvier 2021, qui lui octroie sa libération 

conditionnelle, relève les éléments suivants : 

- Il suit une formation auprès de l'ASBL Quelque Chose à faire ; 

- Il perçoit des allocations de chômage ; 

- Il poursuit son suivi thérapeutique, désormais auprès du Centre UNISSON à Farciennes ; 

- Son assistance (sic) de justice atteste régulièrement de sa situation et du respect de ses conditions, 

elle estime qu'il acquiert une stabilité qui lui permet de se réinsérer dans de bonnes conditions. Il 

collabore et est ouvert au dialogue, il est joignable par téléphone ; 

- Il respecte « scrupuleusement » les horaires qui lui sont imposés ; 

- Il est passé d'une attitude de revendication à une attitude de résignation ; 

- Ses congés pénitentiaires et permissions de sortie se déroulent sans encombre ; 

- Il séjourne depuis le 24 août 2018 au centre pénitentiaire Ecole de Marneffe dans un cadre semi-

ouvert, il y a suivi une formation et y a obtenu un emploi en menuiserie ; 

- Il a eu un comportement correct en détention ; 

- [Sa] volonté manifestée de reprendre son rôle de père auprès de son fils cadet ; 

 

L'État belge n'a jamais introduit de recours contre cette décision du TAP. 

 

La partie défenderesse, qui a eu égard au parcours pénitentiaire, a manifestement manqué de prendre 

en compte l'ensemble de ces éléments pertinents, qui contredisent le prétendu risque grave, réel et 

actuel, qu'il lui incombe de démontrer mais s'est limité (sic) à une lecture biaisée et partielle du jugement 

du Tribunal d’application des peines, reprenant principalement les motifs de rejet de 2019 et non les 

éléments retenus en [sa] faveur dans le jugement de 2021. 

 

La lecture que fait la partie défenderesse des jugements du Tribunal d’application des peines du 23 

mars 2018, du 27 septembre 2018 et du 21 juin 2019 est manifestement partielle et biaisée. 

 

La partie défenderesse se borne en réalité à souligner des éléments sortis de leur contexte pour faire 

croire à un risque de récidive, mais force est de constater qu'aucun élément concret ne vient 

matérialiser ce risque, cette menace, qui demeure hypothétique. Elle prend en réalité le contre-pied des 

conclusions du TAP, ce qui est pour le moins interpellant, d'autant qu'elle ne motive pas davantage sa 

position, et ne dispose pas d'éléments ou compétences supplémentaires qui justifieraient de faire primer 

sa propre analyse. 

 

La partie défenderesse se doit de démontrer une menace réelle actuelle et suffisamment grave, et ne 

peut soutenir, comme elle le fait, qu'« un risque de récidive ne peut être exclu ». 

 

C'est en outre contraire au dossier, et elle n'avance aucun élément concret et actuel. 

 

On comprend d'autant moins qu'elle prenne les décisions querellées actuellement, en 2021, alors qu’[il] 

a été condamné depuis plus de 6 ans, qu'il s'est vu délivrer une carte F+ en 2018, qu'il mène à bien sa 
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réinsertion, qu'il bénéficie de mesures alternatives à la détention depuis des années, et qu'il n'y a 

absolument aucun élément actuel qui fonde la motivation. 

 

Rien ne paraît justifier valablement la prise d'une décision de fin de séjour, d'un ordre de quitter le 

territoire et d'une interdiction d'entrée de 10 ans à l'heure actuelle, tous les éléments récents étant 

favorables et confirmant une réinsertion réussie. 

 

On déplore que la partie défenderesse n'y ait pas dûment égard. 

 

L'importance d'une analyse minutieuse et d'une motivation suffisante au regard du critère «d'actualité» 

prévu par les dispositions en cause, est d'ailleurs régulièrement souligné dans la jurisprudence. 

 

Dans une affaire présentant des similarités avec la présente, Votre Conseil a rappelé que la commission 

de faits graves, même répétés, ne suffisait pas à établir une menace actuelle, et qu'il convenait de 

vérifier si des éléments actuels permettent d'établir une menace réelle, actuelle et suffisamment grave 

(CCE nr. 242 985 du 26 octobre 2020, nous soulignons) : 

 
"Verweerder heeft uiteengezet dat verzoeker toen hij op 27 mei 2011 een gewelddadige overval pleegde blijk gaf van 

een totaal gebrek aan respect voor andermans eigendom en voor de psychische integriteit van de medemens en dat 

hij niet stilstond bij de emotionele en psychische gevolgen van zijn daden voor zijn slachtoffers en bij het feit dat hij 

door zijn daden gevoelens van angst en onveiligheid binnen de samenleving veroorzaakte. De vaststelling dat 

verzoeker meer dan negen jaar voordat de in casu bestreden beslissingen werden genomen een ernstig misdrijf 

pleegde en hierbij geen oog had voor de gevolgen van zijn optreden volstaat in voorliggende zaak echter niet om 

zonder meer te oordelen dat hij nog steeds een ernstige bedreiging vormt voor de samenleving. Bij dat onderzoek 

moeten immers ook het huidige gedrag van verzoeker en het voorzienbare gevaar dat voortvloeit uit dat gedrag in 

aanmerking worden genomen. Verweerder heeft, om na te gaan of kan worden geoordeeld dat verzoeker heden nog 

een ernstig gevaar vormt voor de openbare orde, verzoeker gehoord en informatie ingewonnen bij andere diensten. Uit 

de motivering van de bestreden beslissingen kan worden afgeleid dat verweerder een groot belang heeft gehecht aan 

de beslissingen die met betrekking tot verzoeker werden genomen door de strafuitvoeringsrechtbank. Verweerder 

stelde dat de strafuitvoeringsrechtbank erop wees dat er een risico bestond dat verzoeker nieuwe feiten zou plegen 

wanneer hij zou terugkeren naar zijn oude milieu. Verweerder motiveerde ook dat verzoekers familie en vrienden geen 

probleem zien in de door verzoeker gepleegde feiten en duidde dat vier broers en een zus van verzoeker in 2010 en de 

vader van verzoeker in 1978 ook reeds veroordelingen opliepen. Voorts wees verweerder ook op het feit dat de 

strafuitvoeringsrechtbank aangaf dat verzoeker beïnvloedbaar is en dat hij beperkte intellectuele capaciteiten heeft die 

ertoe kunnen leiden dat hij nieuwe strafbare feiten pleegt. Hij gaf ook aan dat het feit dat verzoeker onvoldoende 

inkomsten had er hem toe bracht strafbare feiten te plegen en dat in een verslag van de psychosociale dienst van de 

gevangenis staat dat verzoeker inadequaat reageert op problemen en er dan antisociale cognities lijken te worden 

geactiveerd. Lezing van het vonnis van de strafuitvoeringsrechtbank van 27 mei 2019 leert de Raad dat dit 

rechtscollege weliswaar overwoog dat indien verzoeker zijn gezin te Meulebeke zou vervoegen dit ook een terugkeer 

naar zijn procriminele omgeving zou inhouden en dat dit, mede gelet op de beïnvloedbaarheid en beperkte intellectuele 

capaciteiten van verzoeker, een risico op recidive met zich meebracht, doch desondanks oordeelde dat een verdere 

evaluatie vereist was en er geen tegenaanwijzingen waren die de toekenning van een penitentiair verlof in de weg 

stonden. Uit het vonnis van de strafuitvoeringsrechtbank kan dan ook niet in redelijkheid worden afgeleid dat werd 

geoordeeld dat verzoeker, zelfs gezien zijn persoonlijkheid, zijn ontwikkelingsniveau en het gegeven dat hij zich naar 

zijn oude buurt zou begeven, een acuut gevaar vormt voor de openbare orde. De vaststelling dat een aantal 

familieleden van verzoeker in een ver verleden strafbare feiten pleegde, kan ook geen aanleiding geven tot de 

conclusie dat verzoeker zelf actueel een dergelijk gevaar vormt. Er blijkt bovendien dat op 19 juli 2019 aan verzoeker 

beperkte detentie werd toegekend, wat impliceert dat geen nieuwe problemen werden vastgesteld en dat werd 

aangenomen dat er perspectieven op reclassering in de maatschappij waren. 

Verweerder geeft aan dat de strafuitvoeringsrechtbank verzoeker er in het vonnis van 1 9 juli 2019 op heeft gewezen 

dat een herroeping, een herziening, of schorsing van de toegestane maatregel mogelijk is indien hij zich niet aan de 

opgelegde voorwaarden houdt en citeert uit dit vonnis. Het citaat uit het vonnis van 19 juli 2019, dat verweerder in de 

motivering van de bestreden beslissingen heeft opgenomen, toont echter niet aan dat verzoeker actueel een werkelijk 

en voldoende ernstig gevaar vormt voor de openbare orde. A contrario, uit het citaat blijkt dat verzoeker werk vond en 

dat hij zich op financieel, administratief en psychosociaal vlak liet begeleiden, waardoor de eerder vastgestelde 

problematiek dat een gebrek aan inkomsten ertoe kan leiden dat hij misdrijven gaat plegen en dat hij inadequaat 

reageert indien hij met problemen wordt geconfronteerd dus schijnbaar werd ondervangen. Verweerder heeft 

overwogen dat in het vonnis van de strafuitvoeringsrechtbank van 21 oktober 2019 wordt vermeld dat deze beperkte 

detentie slechts "voor zover geweten" een gunstig verloop kende, maar toont hiermee niet aan dat verzoeker enige 

gedraging stelde waaruit zou kunnen worden afgeleid dat hij nog steeds een gevaar vormt voor de samenleving. 

Verweerder merkte ook op dat in voormeld vonnis van de strafuitvoeringsrechtbank wordt aangegeven dat in een 

verslag van de justitieassistent werd gemeld dat de politie "bedenkingen" had bij verzoekers werkgever. Hieruit blijkt 

wederom niet dat verzoeker enig laakbaar gedrag stelde. Verweerder is daarenboven selectief in de weergave van een 

uittreksel uit het vonnis van de strafuitvoeringsrechtbank. waarin ook staat dat de procureur des konings ter zitting 

stelde geen onregelmatigheden te zien inzake de werkgever. De strafuitvoeringsrechtbank heeft bovendien op 21 

oktober 2019 beslist dat verzoekers vraag tot toekenning van het elektronisch toezicht met penitentiair verlof, "gezien 

het schijnbaar gunstig verloop van de beperkte detentie" kan worden toegekend, een beslissing die opnieuw slechts 

toelaat te besluiten dat er geen nieuwe negatieve elementen ten aanzien van verzoeker werden weerhouden. 

Verweerder motiveerde nog dat het gegeven dat verzoeker penitentiaire verloven, beperkte detentie en elektronisch 
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toezicht kon genieten niet maakt dat kan worden verondersteld dat er geen gevaar meer van verzoeker zou uitgaan, 

wanneer hij niet meer onder een strenge overheidscontrole staat en de vrijheid om zijn eigen gedrag te bepalen niet is 

onderworpen aan ernstige beperkingen. Deze algemene overweging is niet incorrect, maar laat niet toe te besluiten dat 

verweerder elementen heeft waaruit kan worden afgeleid dat uit verzoekers persoonlijk gedrag blijkt dat hij actueel nog 

een werkelijke en ernstige bedreiging vormt voor een fundamenteel belang voor de openbare orde. De bewijslast 

hiertoe ligt bij verweerder. (...) De Raad merkt hierbij ten overvloede op dat verweerder ook navraag deed omtrent het 

gedrag van verzoeker in de gevangenis en hem werd meegedeeld dat ten aanzien van verzoeker geen tuchtdossiers 

werden opgesteld." 

 

Dans cette affaire, comme dans la présente affaire, la partie défenderesse, disait avoir eu égard aux 

jugements du TAP, mais en avait fait, comme en l'espèce, une lecture biaisée, et n'avait pas dûment 

tenu compte de [son] évolution depuis sa condamnation, du bon déroulement de sa détention et de 

l'absence de mesures disciplinaires adoptées à son égard et du bon déroulement des mesures 

alternatives à la détention attestait (sic). Rappelons que depuis 2018, [il] a bénéficié de mesures 

alternatives à la détention. 

 

Il s'agit pourtant d'éléments fondamentaux lorsqu'il s'agit d'analyser une prétendue « menace réelle et 

actuelle ». 

 

Dans des sens similaires, voyez également : 

 

CCE n°107 819 du 31.07.2013, relatif à un étranger condamné à plusieurs reprises : 
« 3.4. En l'espèce, l'on observe que la partie défenderesse a refusé le séjour en qualité de membre de la famille d'un 

citoyen de l'Union européenne au requérant, sur la base des diverses condamnations dont il a fait l'objet ainsi que sur 

la persistance dans ses activités délictueuses dont il en ressort, et qu'elle a indiqué que « l'administration pénitentiaire 

ne réévaluera éventuellement son dossier que le 29 05 2013 » et que « le dossier administratif de la personne 

concernée ne contient pas d'éléments permettant de constater que son degré de dangerosité a disparu (rapport 

sociaux,...) ». 

Le Conseil considère qu'en motivant de la sorte, la partie défenderesse n'a nullement établi concrètement que le 

comportement personnel du requérant constituait, au moment de l'examen de la demande de carte de séjour, c'est-à-

dire en août 2012, une menace réelle, actuelle et suffisamment grave affectant un intérêt fondamental de la société. 

En effet, outre le fait qu'il ne résulte nullement de « la persistance de la personne concernée dans ses activités 

délictueuses (condamnations en 2004, 2005 et 2009 pour les mêmes motifs) » que la partie défenderesse a apprécié 

la dangerosité actuelle du requérant pour l'ordre public, force est de constater que les indications susmentionnées ne 

permettent également pas de prouver l'existence d'un risque actuel à l'ordre public. La partie défenderesse mentionne 

d'ailleurs dans l'acte attaqué qu'il ne ressort pas du dossier administratif que le degré de dangerosité du requérant a 

disparu, sans toutefois indiquer expressément ni expliciter en quoi ce dernier représenterait encore une menace réelle, 

actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société. 

En conséquence, la partie défenderesse a méconnu l'article 43, alinéa 1er, 2°, de la Loi, et l'interprétation qui doit en 

être faite au regard de la jurisprudence constante de la Cour de justice des Communautés européennes, et n'a pas 

valablement et suffisamment motivé sa décision. » 

 

CCE n° 110.977 du 30 septembre 2013, relatif à un étranger maintes fois condamné (nous soulignons) : 

 
« 3.2. En l'espèce, force est de constater qu'en refusant le séjour en qualité de membre de la famille d'un citoyen de 

l'Union européenne au requérant, au motif que celui-ci a été condamné le 13 novembre 1991 et le 9 avril 2004 par le 

Tribunal correctionnel de Bruxelles, et enfin par la Cour d'Assises d'Eskisehir le 22 décembre 2006. et qu'il est arrivé 

en Belgique de manière illégale, sans indiquer en quoi son comportement personnel constituait, au moment de 

l'examen de la demande de carte de séjour, c'est-à-dire en décembre 2012, une menace réelle, actuelle et 

suffisamment grave affectant un intérêt fondamental de la société, la partie défenderesse a méconnu l'article 43, alinéa 

1er, 2°, de la Loi, et l'interprétation qui doit en être faite au regard de la jurisprudence constante de la Cour de justice 

des Communautés européennes, et n'a pas valablement et suffisamment motivé sa décision. De plus, le Conseil 

n'aperçoit pas en quoi la précision selon laquelle « l'intéressé est arrivé sur le territoire Belge de manière illégale et a 

introduit une nouvelle demande de regroupement familial sans produire la preuve de son identité » permettrait 

d'apprécier le caractère réel, actuel, ou suffisamment grave de la menace à l'ordre public, de sorte que cette seule 

mention ne pourrait suffire à indiquer que l'administration a bien apprécié le comportement personnel et actuel du 

requérant. » (nous soulignons) 

 

CCE n° 176 368 du 14 octobre 2016 (nous soulignons) : 

 
"Uit voormeld artikel blijkt dat het verblijfsrecht kan geweigerd worden aan burgers van de Unie en hun familieleden om 

redenen van openbare orde of nationale veiligheid. Hierbij wordt onder meer verduidelijkt dat maatregelen genomen 

om redenen van openbare orde of nationale veiligheid in overeenstemming moeten zijn met het 

evenredigheidsbeginsel en uitsluitend gebaseerd op het persoonlijk gedrag van de betrokkene. Er wordt voorts 

toegelicht dat strafrechtelijke veroordelingen als zodanig geen reden vormen voor deze maatregelen en het gedrag van 

de betrokkene een actuele, werkelijke en voldoende ernstige bedreiging voor een fundamenteel belang van de 

samenleving moet vormen." 
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iii Quant à l'arrivée très jeune en Belgique et la durée du séjour en Belgique 

 

A la faiblesse des éléments visant à soutenir une menace actuelle, s'ajoute en outre une prise en 

compte insuffisante de [son] arrivée très jeune et de la durée du séjour en Belgique. 

 

Tant la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme (supra, Maslov : « il y a lieu 

d'avancer de très solides raisons pour justifier l'expulsion »; Boussara, Üner ; « La Cour a déjà estimé 

qu'il fallait tenir compte de la situation spéciale des étrangers qui ont passé la majeure partie, sinon 

l'intégralité, de leur enfance dans le pays hôte, qui y ont été élevés et qui y ont reçu leur éducation ») ; 

que dans la réserve interprétative de la Cour constitutionnelle (« le législateur a eu principalement en 

vue, lorsqu'il a estimé devoir abroger l'exclusion antérieure de toute possibilité d'éloignement des 

étrangers nés en Belgique ou qui y sont arrivés avant l'âge de douze ans, la situation de jeunes 

étrangers ayant commis des faits très graves liés aux activités de groupes terroristes ou présentant un 

danger aigu pour la sécurité nationale. », op. cit.), estiment ces éléments particulièrement importants et 

imposent à l'autorité d'en avoir dûment égard. 

 

Les décisions querellées, si elles précisent qu’[il] est arrivé en Belgique à l'âge de 9 ans, ne disent mot 

sur la durée de séjour continu et ininterrompu en Belgique particulièrement longue, à savoir 43 ans et 

aux liens intenses qu'il a noué (sic) avec la Belgique. 

 

Artificiellement, la partie adverse estime que [son] séjour doit être diminué par huit années de prison ou 

de contrôle judiciaire. Ce calcul ne peut raisonnablement être retenu dans la mesure où, malgré sa 

détention, [il] n'a pas coupé ses attaches sérieuses avec la Belgique : il a continué à recevoir de la 

visite, il a préparé son projet de réinsertion, etc. De plus, il vit en milieu semi-ouvert depuis 2018, y suit 

des formations et a été embauché en tant qu'ébéniste. Les 8 années de prison et d'isolement n'en sont 

en réalité que 4 ans. 

 

Rien ne permet de supposer que durant sa détention, il se serait rapproché du pays dont il a la 

nationalité. D'autant que durant cette détention, il est en contact quotidien avec des citoyens belges 

(détenus, gardiens, services sociaux,...), de l'administration belge (greffe, administration 

pénitentiaire,...), des médias belges (tv, radio, journaux,...),... 

 

On ne peut donc faire comme si le séjour en prison ne s'était pas déroulé en Belgique, ni que cela 

l'aurait rapproché de son pays d'origine. 

 

S'il faut tout de même retenir le calcul de l'Office des Étrangers et décompter 8 (ou 4) ans 

d'emprisonnement, il n'en demeure pas moins que la durée de séjour restante de 35 (ou 39 ans) reste 

particulièrement conséquente et qu'il n'en est pas tenu compte. 

 

Toute [sa] vie a toujours été en Belgique, il n'a aucun souvenir en Turquie de son enfance. Demeure en 

Turquie un frère ainé avec lequel [il] a très peu de contact. 

 

C'est en Belgique qu'il s'est construit, qu'il a développé sa vie familiale et sa vie privée. C'est en 

Belgique que réside toute sa famille, ses enfants et notamment, ses enfants mineurs belges. 

 

Le fait qu’[il] ait presque toujours vécu en Belgique ne retient pas une attention particulière de la partie 

défenderesse ni ne fait l'objet d'une prise en compte particulière dans la motivation. 

 

Son arrivée en Belgique alors qu'il était un enfant n'est pas prise en considération. 

 

[Son] très long séjour est mentionné, mais les conséquences concrètes qu'en tire la partie défenderesse 

pour l'analyse à laquelle elle procède ne sont pas claires et suffisantes. 

 

La partie défenderesse n'y a pas dûment égard, et ne justifie pas une menace actuelle telle qu'une 

expulsion s'imposerait. 

 

iv. Quant à l'absence d'attaches avec la Turquie 

 

Le critère de la solidité [de ses] liens sociaux, culturels et familiaux avec son pays de destination est un 

élément important dans le cadre de l'évaluation de la proportionnalité d'une mesure telles les mesures 

prises à [son] égard, comme le relève la CEDH dans sa Boultif/Üner. 
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La motivation des décisions querellées n'aborde pas non plus la question de l'absence d'attache avec la 

Turquie, sauf pour dire qu’[il] est né en Turquie, est de nationalité turque, s'est rendu à deux reprises en 

Turquie, qu'il s'est marié en Turquie. L'Office des Étrangers estime qu’[il] peut « envisager » d'utiliser 

ses « qualités relationnelles en Turquie, de façon à y trouver une activité professionnelle à la fois stable, 

légale et lucrative ». 

 

A aucun moment, et alors que le législateur a imposé à la partie adverse de « prendre en considération» 

[ses] attaches avec la Turquie, une telle analyse n'est fournie. La partie défenderesse ne les relève pas 

car il n'y en a pas. 

 

[Il] n'a, depuis ses 9 ans, plus jamais vécu en Turquie : à aucun moment, [il] n'a quitté la Belgique pour y 

résider à plus long terme, pour y travailler ou y faire des études. 

 

Culturellement, il ne partage plus rien avec la Turquie. 

 

A l'inverse toutes [ses] attaches se trouvent en Belgique. 

 

L'analyse menée par la partie défenderesse est insuffisante, et comme le relevait le Premier Auditeur 

dans le cadre d'une autre affaire pendante devant le Conseil d'État : 
« La prise en compte du critère de la solidité des liens sociaux, familiaux et culturels suppose que soient relevés les 

éléments constitutifs d'attaches ou de l'absence d'attaches en Belgique et qu'ils soient mis en balance avec les 

éléments démontrant l'existence ou l'absence d'attaches avec le pays d'origine. 

En considérant au point 3.3. de l'arrêt attaqué que le seul examen des chances qu'aurait le requérant de s'intégrer au 

Nigéria vaut examen de la solidité de ses liens avec ce pays alors qu'en l'espèce la décision mettant fin au séjour 

envisage uniquement les chances d'une intégration dans le pays d'origine sous l'angle de la perspective d'y trouver un 

emploi, le premier juge a violé l'article 8 et par voie de conséquence l'article 23 de la loi du 1 5 décembre 1980, qui doit 

recevoir la même interprétation. 

[NDBP :] La question des chances qu'aurait l'étranger de s'intégrer dans son pays d'origine est un élément qui est 

parfois pris en considération par la Cour européenne des droits de l'homme dans le cadre de l'appréciation du critère 

relatif à la solidité des liens avec ce pays. Il n'intervient cependant que lorsqu'il a été [établi] que les attaches que 

l'intéressé a encore avec ce pays sont très faibles pour considérer que l'intéressé pourra néanmoins « s'adapter à 

nouveau en cas de retour » (arrêt Gezginci c. Suisse, 9 décembre 2010, §77; Kissiwa Koffi c. Suisse, 1 5 novembre 

2012 ; Ukaj c. Suisse, 24 juin 2014, §42), c'est-à-dire s'intégrer (arrêt Shala c. Suisse, 15 novembre 2012), notamment 

professionnellement. » (Rapport du Premier Auditeur, dans l'affaire pendante devant le Conseil d'Etat, G/A. 

228.649/XI-22.636,19 juin 2020) 

 

v. Quant à la vie familiale et privée et l'intérêt supérieur des enfants mineurs  

 

Le défaut d'analyse et de motivation sur ces éléments est manifeste. 

 

Or, tant les jurisprudences de la CEDH, que celle de la Cour constitutionnelle et que celle du Conseil du 

Contentieux des Étrangers ont souligné l'importance de ce critère dans l'évaluation de la proportionnalité 

des mesures entreprises. 

 

[Il] précise que s'il est toujours marié à Madame [K.A.], à l'heure actuelle, ils ne forment plus un couple. 

Il n'entretient plus non plus de relation avec Madame [H.] même s'il garde avec elles des relations très 

cordiales. 

 

[Il] est père de 6 enfants belges qui résident tous en Belgique. Deux de ces enfants sont encore 

mineurs, à savoir [K.A.] et [H.I.]. 

 

A aucun moment dans la décision, l'intérêt supérieur des enfants mineurs du requérant n'est abordé. 

 

Pire, la partie adverse émet des constats contraires au dossier : 

 

- En ce qui concerne [H.I.], la partie adverse estime que « il peut être présumé » qu'il s'est « habitué 

à votre absence », ce qui est totalement faux et ne repose sur aucun élément du dossier. Au 

contraire, tant les jugements du Tribunal d'application des peines (pièce 3), que la liste des visites 

en prison (pièce 4) et que les permissions de sorties et congés pénitentiaires passés avec son fils 

démontrent l'inverse : [Il] a une réelle relation avec son fils biologique [I.] et entretient une relation 

père-fils avec ce dernier qui n'est absolument pas habitué à l'absence d'un père. « [Son] absence » 

régulière se limite à son incarcération entre 2014 et 2018 puisqu'à partir de 2018, il a intégré un 

centre pénitentiaire semi-ouvert. Entre 2014 et 2018, [I.] n'était alors âgé que de 6 ans et comme le 
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relève la partie adverse elle-même, avait une capacité d'adaptation très rapide et ne se rendait pas 

compte de l'absence de son père. Par contre, à l'âge de 13 ans, la présence de son père est 

primordiale pour lui et [il] joue son rôle de père à l'égard d'[I.], comme le soulève le jugement du 

Tribunal d'application des peines ; 

 

- [K.A.], âgée de 13 ans aujourd'hui, a souhaité également témoigner en faveur de son père : elle 

explique à quel point elle est triste dès lors que maintenant, elle « rattrape le temps perdu » avec 

son papa ; Elle supplie la partie adverse de ne pas « prendre » son papa « encore une fois », elle 

indique qu'elle a besoin de son papa à ses côtés, qu'une nouvelle histoire a commencé et qu'elle 

n'a pas envie que celle-ci prenne fin (pièce 5) ; 

 

Pourtant, ici encore, la partie adverse estime qu' « il peut être présumé que [sa] fille s'est habituée à 

[son] absence », ce qui repose sur une analyse incomplète et inadéquate de la relation qu'entretient 

le requérant avec sa fille [A.] et des liens qui les unissent. 

 

La partie adverse ne renvoie en réalité qu'au nombre de visites en prison effectués par [A.] et qui ne 

serait « que » au nombre de 7 entre août 2015 et juillet 2017. [Il] soulève d'emblée qu'une visite en 

prison pour une petite fille à l'époque de 7 à 9 ans n'est pas toujours idéale et que les 7 visites 

démontrent que la relation n'a jamais pris fin et qu'il n'est dès lors pas question « d'habituation » à 

une absence. De plus, et comme il a déjà été rappelé à plusieurs reprises, depuis août 2018, [il] a 

bénéficié de congés et de permissions de sortie remplaçant les visites, ce qui explique pourquoi [A.] 

n'a plus été le voir : la relation s'est poursuivie en dehors des murs de la prison. Il ressort également 

du témoignage d'[A.] que son père est avec elle après l'école et le week-end et qu'elle n'est 

manifestement pas habituée à une quelconque absence, au contraire, il ressort des pièces du 

dossier qu’[il] est présent dans la vie de sa fille au quotidien. 

 

La présence de leur père à leur côté est évidemment primordiale pour leur bon développement, et le 

départ de leur père à des milliers de kilomètres constituerait pour eux un traumatisme certain. 

 

Ils sont en outre scolarisés en Belgique, parlent le français et non le turc, et ni eux ni leurs mères n'ont 

la moindre attache en Turquie. Leurs frères et soeurs, leurs amis se trouvent en Belgique et contribuent 

à leur bonne évolution. Tous leurs repères familiaux et socio-éducatifs sont en Belgique. 

 

Il ne peut être envisagé pour ces derniers de quitter la Belgique, d'être déracinés du milieu qui les a vu 

naitre et grandir, de changer d'école et de système scolaire et d'interrompre leur scolarité en Belgique 

pour s'installer en Turquie, pays qu'ils ne connaissent pas et avec lequel ils n'ont aucun lien, sans leurs 

mères puisqu'à l'heure de rédiger la présente, [il] n'est plus en relation avec Madame [K.] ni avec 

Madame [H.]. 

 

La Belgique est le seul pays où la vie familiale est possible. 

 

L'éclatement de la cellule familiale induite par [son] départ pour la Turquie, ne se justifie pas réellement 

en l'espèce. Les conséquences pour la vie familiale et les enfants n'ont pas été analysées. Elles 

seraient en outre extrêmement néfastes et totalement disproportionnées, alors même que le prétendu 

risque pour l'ordre public (qui est loin d'être « réel, actuel et suffisamment grave ») peut être - et est déjà 

- contenu par des conditions et un suivi de [sa] libération. 

 

La séparation causée par en (sic) emprisonnement, en Belgique, pour une durée limitée, et celle causée 

par l'obligation faite de quitter le territoire, avec interdiction de revenir en Europe pour (au moins) 10 

ans, n'est évidemment pas comparable. Lors d'une détention, il s'agit d'une situation temporaire, offrant 

des perspectives de retrouvailles hors de l'établissement pénitentiaire, et un contact physique régulier 

peut être maintenu. Les décisions entreprises ne permettent pas d'espérer [que lui] et les siens pourront 

se retrouver régulièrement et vivre une vie familiale normale. 

 

Les conséquences des décisions au regard des droits en cause n'ont pas été dûment évaluées par la 

partie défenderesse, et force est de constater qu'elles sont disproportionnées. 

 

La partie adverse [le] place [lui] et ses enfants mineurs dans une situation où, quoiqu'ils choisissent - 

rester en Belgique et séparer la famille ou quitter la Belgique et tout ce qu'ils ont toujours connu -, une 

atteinte disproportionnée sera portée à leurs droits fondamentaux et à l'intérêt supérieur des enfants. 



  

 

 

CCE X - Page 38 

Même la possibilité de contacts « technologiques » pour maintenir un lien n'est évoquée par la partie 

adverse qu'à l'égard des autres membres majeurs de [sa] famille alors que l'impact sur sa cellule 

familiale proche (enfants), pourtant fondamental et indubitable, n'est pas abordé et ne fait pas l'objet 

d'une mise en balance des intérêts. 

 

Quant [à ses] aux autres enfants, si ceux-ci sont majeurs, il n'en demeure pas moins qu'à travers leur 

témoignage, ils ont tous démontré le lien fort qui les unit, le besoin qu'ils ont de leur père, la régularité 

de leur rencontre (tous les week-ends), [son] investissement dans la vie de ses enfants et de ses petits 

enfants. Contrairement à ce qu'indique la partie adverse, il ne s'agit pas de « liens affectifs normaux 

entre adultes » mais bien de réelles relations familiales constituant une famille soudée. 

 

La partie défenderesse n'a pas procédé à l'analyse qui s'impose, et les décisions sont 

disproportionnées ». 

 

En l’espèce, le Conseil rappelle que l’article 22, § 1er, 3°, de la loi, sur la base duquel la décision 

querellée est, entre autres, fondée, dispose comme suit : 

« § 1er. Le ministre peut mettre fin au séjour des ressortissants de pays tiers suivants pour des raisons 

graves d'ordre public ou de sécurité nationale : 

[…] 

3° le ressortissant de pays tiers qui est autorisé ou admis à séjourner plus de trois mois dans le 

Royaume depuis dix ans au moins et qui y séjourne depuis lors de manière ininterrompue ». 

 

Cette disposition doit être lue conjointement avec l’article 23 de la loi qui mentionne ce qui suit : 

« § 1er. Les décisions de fin de séjour prises en vertu des articles 21 et 22 sont fondées exclusivement 

sur le comportement personnel de l'intéressé et ne peuvent être justifiées par des raisons économiques. 

Le comportement de l'intéressé doit représenter une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour 

un intérêt fondamental de la société. Des justifications non directement liées au cas individuel concerné 

ou tenant à des raisons de prévention générale ne peuvent être retenues. 

§ 2. Il est tenu compte, lors de la prise de décision, de la gravité ou de la nature de l'infraction à l'ordre 

public ou à la sécurité nationale qu'il a commise, ou du danger qu'il représente ainsi que de la durée de 

son séjour dans le Royaume. 

Il est également tenu compte de l'existence de liens avec son pays de résidence ou de l'absence de lien 

avec son pays d'origine, de son âge et des conséquences pour lui et les membres de sa famille ». 

 

Par ailleurs, le Conseil précise qu’aux termes de l’exposé des motifs de la loi du 24 février 2017, auquel 

fait référence le requérant, « La notion de “raisons d’ordre public ou de sécurité nationale” […] remplace 

la notion d’“atteinte” figurant dans le régime actuel du renvoi et de l’expulsion. Le but est de se départir 

clairement de la pratique actuelle. Les étrangers ayant fait l’objet de condamnation(s) ou ayant été pris 

en flagrant délit ne seront donc plus les seuls concernés. 

Selon les principes d’interprétation dégagés par la Cour de justice, si l’acte européen applicable ne 

définit pas certaines notions qui y figurent, leur signification et leur portée doivent être déterminées en 

tenant compte de leur sens habituel dans le langage courant, du contexte dans lequel ils sont utilisés et 

des objectifs poursuivis par la réglementation dont ils font partie. 

Ils doivent être interprétés de manière stricte s’ils permettent de déroger à un principe. Les considérants 

de l’acte européen concerné peuvent aussi fournir des éclaircissements (arrêt ZH. et O., du 11 juin 

2015, C-554/13, ECLI:EU:C:2015:377, point 42; arrêt H.T., du 24 juin 2015, C 373-13, EU:C 

EU:C:2015:413, point 58 et jurisprudence citée). 

Ainsi, certaines directives en matière de migration légale indiquent dans leur préambule que la notion 

d’ordre public peut couvrir la condamnation pour infraction grave et que les notions d’ordre public et de 

sécurité publique visent également les cas d’appartenance ou de soutien à une association qui soutient 

le terrorisme ou encore le fait d’avoir (eu) des visées extrémistes (14ème considérant, de la directive 

2003/86/CE; 8ème considérant, de la directive 2003/109/CE, 36ème considérant, de la directive 

2016/801/UE). La Cour de justice a par ailleurs interprété les notions de “ordre public” et de “sécurité 

nationale”, dans le domaine de la migration et de l’asile. Il ressort de sa jurisprudence que “[…] pour 

l’essentiel, les États membres restent libres de déterminer les exigences de l’ordre public, 

conformément à leurs besoins nationaux pouvant varier d’un État membre à l’autre et d’une époque à 

l’autre […]”. Mais “[…] dans le contexte de l’Union, et notamment en tant que justification d’une 

dérogation à une obligation conçue dans le but d’assurer le respect des droits fondamentaux des 

ressortissants de pays tiers lors de leur éloignement de l’Union, ces exigences doivent être entendues 

strictement, de sorte que leur portée ne saurait être déterminée unilatéralement par chacun des États 

membres sans contrôle des institutions de l’Union”. 
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Ainsi, la notion d’ordre public, lorsqu’elle a pour but de justifier une dérogation à un principe, “[…] 

suppose, en tout état de cause, l’existence, en dehors du trouble pour l’ordre social que constitue toute 

infraction à la loi, d’une menace réelle, actuelle et suffisamment grave, affectant un intérêt fondamental 

de la société.” » (arrêt Z. Zh, du 11 juin 2015, C 554-13, EU:C: 2015:377, point 48 et 50 et jurisprudence 

citée; arrêt H.T., du 24 juin 2015, C 373-13, EU:C:2015:413, point 79 ; arrêt Byankov, C-249/11, 

EU:C:2012:608, point 40 et jurisprudence citée). 

 

En l’occurrence, le Conseil observe à la lecture de la décision querellée que la partie défenderesse, 

après avoir notamment retracé le parcours délictuel du requérant et les condamnations dont il a fait 

l’objet, a longuement expliqué les raisons pour lesquelles elle a pu aboutir à la conclusion qu’ « Au vu 

de l’ensemble de ces éléments, il est mis fin à votre droit au séjour pour des raisons graves d’ordre 

public, au sens de l’article 22 §1e, 3° de la loi du 15 décembre 1980, et il vous est enjoint de quitter le 

territoire, sur base de l’article 7 alinéa 1e, 3° de la loi du 15 décembre 1980 ». 

 

La partie défenderesse a, entre autres, relevé ce qui suit :  

- « Le taux des peines qui vous ont été infligées est un indice de la gravité de ces infractions : vous 

avez été condamné à une peine cumulée de quatorze années d’emprisonnement en Belgique. Ce 

qui est particulièrement interpellant dans votre cas, au-delà de la récidive avérée et de l’absence de 

remise en question apparente, est l’aggravation continuelle des faits commis, comme en témoigne 

les sanctions pénales dont vous avez fait l’objet (d’abord une peine d’un an d’emprisonnement, puis 

cinq, et finalement sept ; cf. supra). » 

 

- « Connu pour des faits liés aux drogues depuis 1988, vos trois condamnations judiciaires 

comportent des infractions majeures à la loi sur les stupéfiants. Ceux-ci constituent le continuum de 

parcours délictuel. En effet, la Banque de données nationale générale (BNG) montre encore que, 

alors que vous étiez en détention dans le cadre de votre dernière condamnation, vous avez été 

contrôlé en possession de drogues en 2015 et en 2017. Il apparait donc qu’en l’espace de vingt-

cinq ans, et malgré plusieurs condamnations et peines de prison ferme, vous n’avez jamais pris vos 

distances par rapport à ces substances illégales. » 

 

- « Or, du point de vue de l’atteinte à l’ordre public, il est incontestable que le trafic de drogues 

représente une menace pour la santé, la sécurité et la qualité de la vie des citoyens de l’Union 

européenne, ainsi que pour l’économie légale, la stabilité et la sécurité des États membres. C'est 

une atteinte grave à la sécurité publique en ce que la diffusion de stupéfiants représente un fléau 

social mettant en danger une population généralement jeune et/ou fragile, souvent entraînée de 

surcroît dans une délinquance périphérique aux fins d’acquisition. » 

 

- « Votre dernière condamnation sanctionne votre rôle de dirigeant et relève de la criminalité 

organisée. Dans son rapport sur la menace que constitue ce type de criminalité, Europol conclut 

qu’il s’agit d'une menace clé pour la sécurité de l’Union européenne. La production et le trafic 

d’objets contrefaits constituent une menace explicite, alors que le trafic de drogue est considéré 

comme une haute menace, comme cela vient d’être développé. » 

 

- « Ainsi, votre passé criminel ne peut être minimisé, a fortiori compte tenu des éléments récurrents 

de votre parcours concernant les stupéfiants et les armes à feu, mais aussi en raison de l'échelle 

des délits commis (criminalité organisée). » 

 

- « Votre conseil indique que « depuis les faits de 2014, soit il y a près de 7 ans, Monsieur [K.] ne 

s’est plus jamais fait connaître de la justice ». Premièrement, il faut rappeler que « les faits de 

2014» dont parle votre avocat couvrent en réalité une période infractionnelle de plusieurs années, 

allant du 24.06.2008 au 08.05.2014. Il ne s’agit donc pas de faits ponctuels, mais d'une activité 

criminelle continue, à laquelle il n’a été mis un terme qu’en raison de votre arrestation. Autrement 

dit, aucune remise en question spontanée n’est à l’origine de l’arrêt de votre activité illégale. Même 

après avoir connu la prison, il apparait un manque de remise en question réelle, comme cela a été 

évoqué ci-avant. Ensuite, il y a lieu de préciser que ce constat d’absence de condamnations depuis 

2014 n'est absolument pas surprenant, dès lors que depuis le 01.04.2014 et jusqu’au 22.01.2021, 

vous étiez en prison ou sous surveillance électronique étroite. Vous étiez donc empêché de 

commettre de nouvelles infractions graves pendant cette période (cependant, comme cela a été 

précisé précédemment, cela ne vous a pas empêché de détenir de la drogue en 2015 et en 

2017) ». 
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Il ressort de ce qui précède que, contrairement à ce que le requérant allègue en termes de requête, la 

partie défenderesse ne s’est pas contentée de se concentrer sur le passé judiciaire du requérant mais a 

également démontré en quoi son comportement constituait, à son estime, une menace grave, réelle et 

actuelle pour l’ordre public.  

Le requérant n’apporte, quant à lui, aucun élément utile de nature à renverser les constats qui 

précèdent mais se contente, au terme de longs développements, de minimiser les faits lui reprochés, 

d’insister sur leur prétendue ancienneté et sa volonté de s’amender, laquelle ne reçoit au demeurant 

aucun écho au dossier administratif tout comme sa bonne conduite en prison, sollicitant de la sorte que 

le Conseil substitue son appréciation à celle de la partie défenderesse, démarche qui excède le contrôle 

de légalité auquel il est tenu au contentieux de l’annulation.   

En termes de requête, le requérant fait également grief à la partie défenderesse d’avoir opéré une 

lecture partielle et biaisée du jugement du Tribunal d’application des peines de 2021 en omettant de 

prendre en compte l’ensemble des éléments pertinents « qui contredisent le prétendu risque grave, réel 

et actuel », voire même de prendre le contre-pied de ses conclusions, lequel grief manque en fait. 

Il apparaît en effet, à la lecture de l’acte entrepris, que la partie défenderesse a notamment mentionné 

ce qui suit :  

 

« Le jugement du TAP de Bruxelles du 19.01.2021, s'il vous a accordé finalement la libération 

conditionnelle, reste toutefois très prudent par rapport à l'estimation du risque que vous commettiez de 

nouvelles infractions graves. Il apparait que les conditions formelles de la surveillance électronique sont 

respectées (horaires et suivi psychologique par exemple) - comme le souligne votre conseil dans son 

intervention du 14.05.2021 - mais que certaines réserves apparaissent. Ainsi, « l’assistante de justice 

mentionne néanmoins que M. [K.] demeure mystérieux et qu’il ne transmet que les informations utiles à 

la vérification de ses conditions sans s'épancher davantage sur sa situation personnelle et son 

ressenti». Particulièrement, le TAP se réfère à son précédent jugement du 03.04.2019 refusant votre 

détention limitée et votre libération conditionnelle, qui met en évidence une série d’éléments 

préoccupants. 

Il est notamment dit : « l'attitude manifestée par M. [K.] à l'égard des faits qu’il a commis est 

particulièrement interpellante sachant qu’il : - nie ou minimise son implication dans ces faits et affiche un 

certain détachement par rapport à ceux-ci, - banalise les faits commis et se déresponsabilise, rejetant la 

faute sur ses fréquentations et sur le système, - se décrit comme influençable, ajoutant que c’est à 

cause de la justice qu’il a voulu commettre de nouveaux faits et à cause de la consommation de cocaïne 

qu’il en est là à ce jour...', - dit éprouver des difficultés à refuser des « services » même si ceux-ci 

revêtent une nature illégale. Son discours est dénué de sentiment de culpabilité et de toute remise en 

question. ». Il découle des investigations psychosociales que cette attitude peut être due à des 

«capacités cognitives se situant en-dessous de la moyenne », mais le service psychosocial « souligne 

néanmoins également la présence d’une tendance à la manipulation chez l'intéressé ». Le 03.04.2019, 

le TAP continue son constat en ces termes : « Si l’on peut admettre l’influence des capacités cognitives 

de l’intéressé sur sa capacité de remise en question (...) force est (...) de constater que M. [K.] dispose 

visiblement des capacités suffisantes pour être à même de diriger à tout le moins un important trafic de 

cannabis et ce, durant plusieurs années » ; « les propos tenus par M. [K.] à l'audience quant à la 

réflexion qu’il affirme avoir menée quant à son parcours apparaissent particulièrement creux et dénués 

d’une profonde remise en question ». Bien que mentionnant des congés pénitentiaires et des 

permissions de sortie se déroulant sans encombre, et un comportement « globalement correct en 

détention », le TAP conclut ainsi en 2019 : « la parcours judiciaire de M. [K.] doit inciter à la prudence, 

d'autant plus au vu de l’absence de remise en question qu’il affiche. Comme déjà souligné à maintes 

reprises, le risque de réitération d’infractions graves ne peut aucunement être écarté actuellement ». 

C’est finalement le respect des horaires imposés et le respect du dispositif conditionnel qui ont autorisé 

le TAP a vous octroyer la libération conditionnelle le 19.01.2021, à de strictes conditions.  En effet le 

TAP termine sur ce point : « Il conviendra, dans le cadre de la guidance, laquelle devra se révéler 

particulièrement stricte (le TAP souligne), de rester attentif à la situation financière de M. [K.] ainsi 

qu'aux fréquentations de celui-ci ».  

 

Il ressort de ce qui précède que la partie défenderesse a pris en considération tant les éléments 

favorables au requérant relevés par le Tribunal d’application des peines que les aspects négatifs de son 

comportement, lesquels semblent toutefois occultés par ce dernier en termes de requête, le requérant 

se retranchant derrière « une insertion réussie », laquelle ne trouve aucun écho au dossier administratif. 

La partie défenderesse a procédé de la sorte à une balance des éléments en présence pour aboutir au 

constat de la nécessité de prendre à l’égard du requérant une décision de fin de séjour pour raisons 

graves d’ordre public, l’actualité, la réalité et la gravité de la menace que représente son comportement 
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étant avérées et non sérieusement remises en cause en termes de requête sinon de manière 

péremptoire. 

Le Conseil constate par ailleurs qu’il ne peut davantage suivre le requérant lorsqu’il soutient que la 

partie défenderesse n’a pas suffisamment pris en considération la durée du séjour du requérant sur le 

sol belge, les liens sociaux y créés, l’absence d’attaches avec la Turquie, sa vie privée et familiale et 

l’intérêt supérieur de ses enfants, une simple lecture de la décision attaquée démontrant que la partie 

défenderesse s’est longuement prononcée quant à ce. Dans sa requête, le requérant tente à nouveau 

de solliciter du Conseil qu’il substitue son appréciation à celle de la partie défenderesse en prenant le 

contrepied de sa motivation ou en réitérant des éléments de fait sans pour autant apporter la preuve 

d’une erreur manifeste d’appréciation, démarche vaine, le Conseil étant tenu à un contrôle de légalité.   

 

Quant à la décision d’interdiction d’entrée adoptée à l’encontre du requérant, la partie requérante 

soutient : 

 

« 2.4. L'interdiction d'entrée 

 

La partie défenderesse ne motive pas dûment les raisons pour lesquelles c'est une interdiction d'entrée 

d'une durée particulièrement exceptionnelle, de 10 ans, qu'elle décide d'imposer (violation de l'art. 74/11 

LE et des obligations de motivation). 

 

Les motifs retenus se confondent largement avec les motifs fondant la décision de fin de séjour et l'ordre 

de quitter le territoire, et ne suffisent pas à motiver une interdiction de territoire, et a fortiori une telle 

durée. 

 

Rien dans la motivation ne permet de motiver une menace pour une période de 10 ans à dater de [son] 

expulsion future. 

 

Rappelons que la Cour constitutionnelle (arrêt 112/2019 du 18/07/2019) précise quant à la motivation de 

la durée de l'interdiction d'entrée, qu'elle doit reposer sur des considérations propres qui en étayent 

dûment la durée : 
« B.67.1. Contrairement à ce que soutient la partie requérante dans l'affaire n° 6749, l'interdiction d'entrée n'est pas 

automatique. La disposition attaquée prévoit que le ministre ou son délégué « peut assortir » les décisions mettant fin 

au séjour d'une interdiction d'entrée, dont il détermine la durée en tenant compte de toutes les circonstances propres 

au cas individuel. Comme la Cour de justice de l'Union européenne l'a jugé, la décision mettant fin au séjour et 

l'interdiction d'entrée sont deux décisions différentes, qui doivent chacune reposer sur des motifs pertinents (CJUE, 

26jui11et 2017, C-225/16, Mossa Ouhrami, point 50). 

B.67.2. (...) La durée de l'interdiction d'entrée doit être motivée au regard de cette menace grave, ce qui implique que 

l'auteur de la décision ait évalué la menace non seulement actuellement, mais également dans le futur, de manière à 

justifier le maintien de l'interdiction d'entrée au-delà de cinq ans. Contrairement à ce que soutiennent les parties 

requérantes, la loi attaquée ne permet donc pas au ministre ou à son délégué de prendre une interdiction d'entrée de 

plus de cinq ans dans tous les cas, sans devoir motiver spécifiquement cette mesure. Par ailleurs, l'absence de durée 

maximale fixée dans la loi ne signifie pas que l'interdiction d'entrée pourrait être illimitée dans le temps. La disposition 

attaquée précise en effet que la durée de l'interdiction d'entrée doit être déterminée par le ministre ou son délégué en 

tenant compte de toutes les circonstances propres à chaque cas. 

B.67.3. Enfin, l'article 74/11 de la loi du 15 décembre 1980 qui réglemente l'interdiction d'entrée pour les ressortissants 

de pays tiers ne prévoit pas pour eux un régime plus favorable que pour les citoyens de l'Union et les membres de leur 

famille. En effet, cette disposition prévoit également qu'une interdiction d'entrée de plus de cinq ans peut 

assortir la décision d'éloignement lorsque l'étranger concerné constitue une menace grave pour l'ordre public ou la 

sécurité nationale. Quelle que soit la nationalité de l'étranger concerné, seule une menace grave pour l'ordre public et 

la sécurité nationale, que le ministre ou son délégué doit motiver spécifiquement en se basant sur une 

analyse du risque de danger que l'intéressé représentera dans le futur, peut justifier une interdiction d'entrée de plus 

de cinq ans. Les citoyens de l'Union européenne et les membres de leur famille ne sont dès lors pas traités à cet égard 

de manière plus défavorable que les ressortissants de pays tiers. » (nous soulignons) 

 

L'article 74/11 particulièrement, et l'obligation de tenir compte de toutes les circonstances propres à 

l'espèce dans le cadre de la prise d'une interdiction d'entrée et la détermination de sa durée, le 

législateur belge n'a pas manqué de rappeler lors des travaux parlementaires : "De richtlijn legt echter 

op dat men tot een individueel onderzoek overgaat (overweging 6), dat men rekening houdt met "alle 

omstandigheden eigen aan het geval" en dat men het evenredigheidsbeginsel respecteert." (Parl.St. 

Kamer, 2011-2012, nr. 53K1825/001,23). » 

 

L'article 11 de la Directive Retour (2008/115) que cette disposition entend transposer prévoit cela : 

 
« La durée de l'interdiction d'entrée est fixée en tenant dûment compte de toutes les circonstances propres à chaque 

c a s » ;  Le considérant 6 expose : «Conformément aux principes généraux du droit de l'Union européenne, les 
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décisions prises en vertu de la présente directive devraient l'être au cas par cas et tenir compte de critères objectifs, ce 

qui implique que l'on prenne en considération d'autres facteurs que le simple fait du séjour irrégulier. Lorsqu'ils utilisent 

les formulaires types pour les décisions liées au retour, c'est-à-dire les décisions de retour et, le cas échéant, les 

décisions d'interdiction d'entrée ainsi que les décisions d'éloignement, les États membres devraient respecter ce 

principe et se conformer pleinement à l'ensemble des dispositions applicables de la présente directive.» Le considérant 

14 concerne expressément les interdictions d'entrée et qu'il souligne : « La durée de l'interdiction d'entrée devrait être 

fixée en tenant dûment compte de toutes les circonstances propres à chaque cas ». 

 

La durée de l'interdiction d'entrée (CCE nr 108.577 du 26 août 2013, nr 106.581 du 10 juillet 2013; nr 

105 587 du 21 juin 2013), et le délai (ou de l'absence de délai) pour quitter le territoire (CCE 187 290 du 

22.05.2017), doivent être dûment motivées. Conformément à ces jurisprudences, il s'agit de 

composantes décisionnelles, qui, si elles sont entachées d'un défaut de motivation, entraînent 

l'annulation de l'ensemble de la décision. 

 

Comme dénoncé ci-dessus, bon nombre d'éléments n'ont pas été pris en compte, ni dans le cadre de la 

décision de fin de séjour, ni dans le cadre de l'ordre de quitter le territoire, ni dans le cadre, particulier, 

de la détermination de la durée d'une interdiction d'entrée. Celle-ci n'est pas dûment et spécifiquement 

motivée, malgré sa longueur exceptionnelle. 

Dès lors, le moyen est fondé ». 

 

En l’espèce, le requérant ne peut être suivi lorsqu’il soutient que « La partie défenderesse ne motive 

pas dûment les raisons pour lesquelles c'est une interdiction d'entrée d'une durée particulièrement 

exceptionnelle, de 10 ans, qu'elle décide d'imposer (violation de l'art. 74/11 LE et des obligations de 

motivation). 

Les motifs retenus se confondent largement avec les motifs fondant la décision de fin de séjour et l'ordre 

de quitter le territoire, et ne suffisent pas à motiver une interdiction de territoire, et a fortiori une telle 

durée », la partie défenderesse ayant longuement explicité et ce, dès la page 9 de la décision querellée, 

les raisons pour lesquelles elle a délivré à l’encontre du requérant une interdiction d’entrée de dix ans et 

ce peu importe que les motifs de cette mesure et de sa durée s’apparentent à ceux de la décision de fin 

de séjour. Il s’ensuit que l’argument du requérant manque en fait. 

 

Le requérant conclut comme suit : 

 

« 2.5. Conclusion 

 

La partie défenderesse ne démontre pas que ses décisions répondent à un impératif de protection de 

l'ordre public ou de la sécurité nationale tel qu'il est défini par le législateur, à l'aune de la réserve 

interprétative de la Cour constitutionnelle et des droits fondamentaux. 

 

Il n'y a ni démonstration d'une menace suffisante, réelle, et actuelle, ni due prise en compte des 

éléments listés ci-dessus et qui amoindrissent fortement la prétendue menace. 

 

La partie défenderesse n'a pas non plus dûment tenu compte des critères et éléments pertinents 

auxquels il convient d'avoir égard lors de la prise de telles décisions, qui constituent des ingérences 

importantes dans la vie familiale, la vie privée, et les droits et intérêts des enfants. Il n'est notamment 

pas dûment tenu compte : de [sa] bonne réinsertion dans la société ; de sa profonde remise en question 

et de son amendement ; de ses attaches en Belgique, notamment familiales, de la durée de son séjour, 

de l'absence d'attache avec la Turquie; de l'impossibilité d'y poursuivre la vie familiale ; de l'impact des 

décisions pour les enfants mineurs ; de l'impact des décisions pour la vie familiale et privée. 

 

La due prise en compte de tous ces éléments atteste du caractère disproportionné des décisions. 

 

Chacun des griefs listés au moyen suffit à constater l'illégalité des décisions, et, donc, a fortiori, lorsqu'ils 

sont pris dans leur ensemble. 

 

Le moyen est fondé ». 

 

En l’espèce, le Conseil ne peut que constater, au regard de de ce qui précède, que le moyen unique 

n’est pas fondé. 
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3. Débats succincts 

 

3.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

3.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit février deux mille vingt-deux par : 

 

Mme V. DELAHAUT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 


